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Coutumiers de Normandie
La Normandie est la province dont le droit coutumier offre, avec une originalité persistante, le plus vaste ensemble et les plus riches développements. Sans parler des lois ou actes par lesquels les ducs de Normandie, devenus rois d'Angleterre, portèrent dans leur nouveau domaine leurs coutumes nationales ^ on ne compte pas moins de onze textes principaux de droit normand proprement dit :
P Le Très-ancien Coutumier, des premières années du xiii^ siècle, texte latin publié par L. A. Warnkœnig sous le titre de Statuta et consuetudùies
2° Un texte français de ce Très-ancien Coutumier, presque contemporain du texte latin, publié par Marnier
3° Le Grand Coutumier, du dernier tiers du xiii® siècle, texte latin, plusieurs fois imprimé au xyi'' siècle, en
1 Les textes les plus anciens et les plus importants se trouvent dans Houard, Traités sur les Coutumes anglo-normandes. Rouen, 1776, 4 vol. in-4o, et dans R. Schmid, Die Gesetze der Angelsachsen, 2e éd., Leipzig, 1858, in- 8«.
2 Franzœsische Staats-und Rechtsgeschichte, t. II. Bâle, 1848, in-S». Urkundenbuch, p. 1 et s.
3 Établissements et coutumes^ assises et arrêts de VÉchiquier de Normandie. Paris, 1839, in-S», p. 6-79.
caractères gothiques, réimprimé par Ludewig, au xvii'' siècle, d'après un manuscrit qui avait appartenu à P. Pithou K
4*' Le Grand Coutumier, texte français, de la même époque que le texte latin. On en possède de nombreuses éditions gothiques ; il a été imprimé sous une forme rajeunie par Bourdot de Richebourg ^
5° Le Grand Coutumier en vers français. Un manuscrit lui assigne pour date 1280, et pour auteur Richard Dourbault. De la Rue l'attribue à un certain Guillaume Gauph, d'après un manuscrit qui indique le nom du traducteur par les lettres G. A. U. P. H. Eûfîn un troisième manuscrit, de la collection de Foucault, conservé en Angleterre, donne le nom de Bertrand de Calphepié, qui se rapproche un peu de l'indication énigmatique fournie par le second manuscrit ^
d"" Les compilations des jugements de l'Echiquier.
1 Reliquiœ manuscrî^torum. Francofurti et Lipsise, 1720-1740, 12 vol. iu-8o, t. VII, p. 149 et s.
2 Nouveau coutumier général. Paris, 1724, 4 vol. in-fo, t. IV, p. 1 et s. — La liste complète des éditions gothiques et des éditions postérieures de ce texte se trouve dans V. Pannier, Les ruines de la Coutume de Normandie. Paris, 1856, in-18. Cette notice bibliographique est la reproduction d'un article de l'ouvrage suivant : Frère, Manuel du bibliographe normand, Rouen, 1858-1860, 2 vol. in-S», t. I, p. 297-301.
3 Essai historique sur les bardes, les jongleurs et les trouvères angle-normands. Caen, 1834, 3 vol. in-8o, t. III, p. 219-224, Voy. le ms. français 5962 de la Bibl. nat., fo 168, vo.
4 Catalogue of the Harleyan Manuscripts , Londres, 1808-1812, 4 vol. in-f", t. III, p. 120, n» 4477. — Cette traduction en vers français, qui peut servir à fixer le sens dj plusieurs passages douteux du coutumier latin et du coutumier en prose française, a été publiée par Houard, Dictionnaire de la Coutume de Normandie. Rouen, 1782, 4 vol. in-4o, t. IV, Suppl., p. 49 et s.
M. Léopold Delisle a publié les jugements de 1207 à 1270 ^ Les jugements postérieurs ont été imprimés par Léchaudé d'Anisy ^ et par Warnkœnig '\ A partir du xiv^ siècle, les arrêts de l'Echiquier sont inédits.
7° La collection des Assises, recueil de décisions rendues à Caen, Bayeux, Falaise, Avranches, Orbec, de 1234 à 1237. Le texte latin a été donné par Léchaudé d'Anisy ^ et par Warnkœnig Marnier en a publié une version française
8° Les styles de procéder contenant les détails de la procédure devant les diverses juridictions de Normandie. Il en existe au moins deux textes très distincts : l'un est une compilation de la première moitié du xv® siècle, intitulée : « Coustume, stille et usage au temps des Echiquiers de « Normandie », qui a été publiée par M. de Valroger, en 1851 ^ ; l'autre est un peu plus récent et a pour titre : « Le Stille de procéder eu pays deNormendie. » Il est imprimé à la suite du Grand Coutumier dans la plupart des éditions gothiques.
9° Le « Coutumier de la vicomté de l'eau de Rouen », recueil de droit maritime et commercial, dont la partie la
1 Recueil de jugements de VÉehiquîer de Normandie au XITI^ siècle. Paris, 1864, in-4o.
2 Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, t. XV, p. 150 et s.
3 Franz. Staats-und Rechtsgeschichte, t. II, Urk., p. 120-144.
4 Mém,oires de la Société des Antiquaires de Normandie, t. XV, p. 144-149.
5 Op. cit., p. 48-68.
3 Op. cit., p. 89-109,
' Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, t. XVIII.
plus ancienne remonte au xiii® siècle. Il a été publié par M. Ch. de Beaurepaire ^
lO"" La coutume de Normandie, réformée en 1583, très souvent imprimée avec ou sans commentaires, et publiée notamment dans le tome IV du Nouveau coutumier général de Bourdot de Ricliebourg^.
Les textes de l'ancien droit normand sont tous rares ; à Texception d'un seul, — les Etablissements et Coutumes publiés par Marnier, — ils sont extrêmement défectueux. Aussi les savants les plus autorisés ont-ils demandé, à maintes reprises, pour ces textes importants, des éditions critiques établies avec la rigueur qu'on apporte aujourd'hui dans ces travaux
On a cru devoir commencer cette œuvre délicate et de longue haleine par un essai de restitution du Très-ancien Coutumier latin. Les manuscrits de ce coutumier sont très altérés et très incomplets ; ils sont reproduits d'une manière fort incorrecte dans la seule édition qui en ait été donnée : aussi beaucoup de passages sont-ils absolument inintelligibles, et, pour arriver a un sens satisfaisant, il est nécessaire de rétablir un grand nombre de leçons défectueuses.
Ce texte réclamait donc plus encore que tous les autres une revision attentive. Il la méritait d'ailleurs par son
1 De la vicomte de Veau de Rouen et de ses coutumes au XIIl^ et au XIV^ siècles. Evreux, 1856, in-S»,
2 La liste des éditions de la Coutume réformée se trouve dans V. Pannier, op. cit., p. xxiii-xxxiv.
3 Voy. notamment un discours de M. E. de Rozière, prononcé dans la séance publique de la Société des Antiquaires de Normandie, le 20 décembre 1866 {Revue historique de droit français et étranger^ 1866, t. XIII, p. 76). M. Brunner exprime le même vœu {Die Entstehung der Schwurgerichte. Berlin, 1871, in-8o, p. 146).
ancienneté qui le place au premier rang parmi les coutumiers de la Normandie " et même de toute la France du nord. Il offre ainsi un certain intérêt pour l'histoire générale de notre droit. Son importance pour l'histoire du droit normand en particulier est très grande : il contient des fragments notables d'assises des ducs de Normandie aujourd'hui perdues ; il fournit, en outre, sur une des institutions les plus caractéristiques de la Normandie au xii° et au xuf siècles, le jury en matière civile, des renseignements qui ne se rencontrent dans aucun autre document. Il mérite enfin d'attirer l'attention des historiens du droit anglais, qui trouveront dans ce texte, de douze ans environ postérieur à Glanville, un exposé de la coutume normande pure de tout élément anglo-saxon. A tous ces titres, il appelait une nouvelle édition.
La dénomination de Très-ancien Coutumier qui lui est habituellement donnée est d'un usage déjà ancien. Dans ses notes sur les conciles et synodes de Normandie, Godin opposait déjà le vetustior consuetudmarius au vêtus consuetudinariiis qu'on ap} elle communément le Grand Coutumier ^ On a cru devoir employer cette dénomination de préférence au titre Statuia et consuetiidines adopté sans m-otif bien plausible par Marnier et Warnkœnig.
1 D. Bessin, Concilia Botomagensis provincîœ. Rotomagi, 1717, in-fo, p. 72. Dans le procès-verbal de réformation de la Coutume, en 1583, le Grand Coutumier est appelé « Ancien Livre Coustumier » [Coutumier général, t. IV, p. 119). Cette dénomination est encore restée en usage, concurremment avec celle de Grand Coutumier. Ainsi M. Duffus Hardy emploie les expressions de vêtus consuetudmarius Normanniœ dans la préface de son édition des rôlts normands (Bo^uli Normanniœ in Turri Londinensi asservati, Johanne et Henrico quinto Angliœ regibus. Londini, 1835, in-S», t. II, p. xii, note 2).
Les deux premiers chapitres de l'introduction, qui précède le texte du Très-ancien Coutumier, sont consacrés à l'exposé de la méthode qu'on a cru devoir suivre pour l'établissement du texte. Dans les chapitres suivants, on traitera : — du caractère et de la formation du coutumier ; — du plan, de la méthode, des divisions et des subdivisions de ce traité ; — de l'époque à laquelle remontent les deux parties qui le composent ; — de l'auteur de chacune des parties et du lieu où elles ont été rédigées ; — de la version française.
Dans les notes qui accompagnent la nouvelle édition que' nous publions de ce coutumier, on a cru devoir se borner à donner les variantes, les passages correspondants du texte français qui peuvent servir à justifier la leçon adoptée, et des renseignements biographiques sur les personnages dont les noms sont cités dans le texte. L'explication des passages les plus difficiles du Très-ancien Coutumier trouvera sa place dans une histoire du droit normand du xi^ au xiv^ siècle qui est en cours de préparation.
Nous ne terminerons point ces observations préliminaires sans offrir nos respectueux remercîments à M. Léopold Delisle, membre de l'Institut, administrateur général de la Bibliothèque nationale, président du Conseil de perfectionnement de l'Ecole des Chartes, qui a bien voulu nous donner de précieuses indications. Nous devons encore témoigner ici notre reconnaissance à M. Legay, conseiller à la cour d'appel de Rouen, commissaire de cette publication, dont nous ne saurions oublier l'extrême obligeance. C'est aussi pour nous un devoir d'exprimer toute notre gra-
titude à la Société de l'Histoire de Normandie, et à son savant président, M. Charles de Beaurepaire, qui ont apporté un concours empressé à cette édition du plus ancien monument du droit normand.
MANUSCRITS DU TEXTE LATIN
Trois manuscrits nous ont transmis le texte plus ou moins complet du Très-ancien Coutumier. Un seul contient le traité dans son entier ; dans les deux autres, on ne trouve que la seconde moitié qui commence aux mots : Hec est jurea que facta est tempore régis Henrici ^ Ces mamanuscrits sont conservés à Paris, à la Bibliothèque nationale, où ils sont classés sous les numéros 46>53, 11032 et 18368 du fonds latin. On étudiera d'abord le manuscrit 11032, qui contient le texte le plus complet.
1 Très-ancien Coutumier, lxvi, 1. On citera désormais ce texte ainsi : T. A. C.
Manuscrit latin 11032.
Ce manuscrit se compose de 114 feuillets de parchemin, hauts de 22 centimètres et larges de 16. Ils sont écrits sur deux colonnes en minuscule gothique. On ne voit point de signatures dans ce manuscrit : elles ont sans doute disparu, lorsqu'au siècle dernier on l'a rogné pour le relier. Ce travail a amené aussi la suppression de la plus grande partie des réclames; on n'en trouve plus que sept au bas des pages 94, 110, 142, 158, 174, 190 et 206. Le manuscrit a été folioté au XVII® ou au xviii® siècle à partir du quatrième feuillet; il a été paginé en entier à une époque toute récente.
Les rubriques sont tracées à l'encre rouge. En tête des chapitres se trouvent des lettrines : les unes d'une seule couleur, les autres accompagnées d'ornements d'une couleur autre que le corps de la lettre. Les paragraphes sont distingués par des lettres ornées alternativement bleues et rouges.
Le manuscrit latin 11032 contient les textes suivants : 1° « Atierement d' Eschequier usé. — Se plusors per- « sones procèdent en acune (sic) cause conjoente, soet en « demandant, soit endeffendant. . . » Décision de l'Échiquier sans date : elle est suivie de quelques règles de procédure
2° Coutumes du village de Cheux ^ au xiv® siècle. Elles débutent ainsi : « Ordenanche pour le four du marchié. « — Pour cen que plusours des baniers du four du « marchié de Cheuz . . . L'usage de la vile de Cheus est tel
1 Calvados, arr. de Caen, canton de Tilly-sur-SeuIle,
« que si un houme marie sa fille a aucun houme ...» (p. 4-6);
3"^ Constitutio domini régis de feodalibus tenementis . — Cet établissement est ainsi daté : « Actum anno Domini « M. ce. X., primo die Maii, apud Villam Novam Régis « juxta Senonas\ » (p. 7, col. 1);
4'' Constitutio Guillelmi Régis super Normannos facta ^ (p. 7, col. 1 — p. 10, col. 1);
5^ De participationeacquisitorumintervlrumet uxorem. — Ce document commence en ces termes : « Dominus rex « statuitapud Pontem Arche, anno Domini M. CC. XXX., « mense Julii, de viro et muliere matrimonio conjunctis. . .^» (p. 10, col. 1);
6^ Divisio hereditatum inter fratres. — - Assise du duc GeofFroi sur le partage des fiefs ^ (p. 10, col. 1 et 2) ;
7° De focagio. — Ce passage débute ainsi : « Focagium « capiendum est in Normannia. . . (p. 10, col. 2 — p. 11, col. 1);
1 Villeneuve-le-Roi , près Sens, ler mai 1209. La date de 1210 donnée par le manuscrit est fautive. Voy. L. Delisie, Catalogue des actes de Philippe-Auguste, Paris, 1856, in-8o, p. 263, no 1136 ; Teulet, Layettes du Trésor des chartes. Paris, 1863-67, 2 vol. in-4o, t. I, p. 331, n» 873.
2 Lillebonne, 31 mai 1080. Voy. Ord. Vital. Ilist. ecclesiast., éd. A. Le Prévost, 1838-55, 5 vol. in-8o, t. II, p. 316; Teulet, Layettes, t. I, p. 25, no 22.
3 Pont-de-F Arche, juillet 1219. La date que l'on trouve dans le manuscrit est inexacte. Voy. Ordonnances des roys de France, t. I, p. 38.
4 Rennes, 1185. Voy. Coutumier général, t. IV, p. 289.
5 Vers 1210. Pour les éditions de ce texte voy. L. Delisie, Cartulaire normand, p. 29, n» 187 {Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., t. XVI).
8° De interceptionibus clericorum adversus domiiii régis jurisdictionem ^ (p. 11, col. 2 — p. 12, col. 1 et 2) ;
9° Stabilimentum JudaBorum ^ (p. 12, col. 1 — p. 13, col. 2) ;
lO'^ Jura regum Angliae in Normannia adversus clerum.
— Cette pièce est ainsi datée dans le manuscrit : « Actum « Rothomagi, anno Domini M. CC. quarto, mense No- « vembris, post octabas Omnium Sanctorum ^ » (p. 13, col. 1 — p. 15, col. 2) ;
IP Confirmatio consuetudinum civium Rotomagensium.
— Charte de Philippe- Auguste ^ (p. 15, col. 1 — p. 17, col. 2);
12'' Ordo eligendi majorem Rotomagensem (p. 17, col. 2 — p. 20, col. 2) ;
13*^ Concessiones regum factse civibus Rotomagensibus.
— Chartes de Philippe- Auguste ^ et de Louis VIIF' (p. 20, col. 1 — p. 21, col. 2);
1 Du 10 avril 1205 au 1er avril 1208. Ce document a été imprimé un grand nombre de fois. Voy. L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, p. 213, no 928.
2 Melun, décembre 1230. Voy. Ordonnances, t. I, p. 53 ; Teulet, Layettes, t. Il, p. 192, no 2083.
^ Rouen, 13 novembre 1205. Voy. L. Delisle, Cartulaire normand, p. 22, nol24; L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, p. 220, no 961 ; Teulet, Layettes, t. I, p. 296, n» 785. Il y a une erreur dans la date de cette pièce telle qu'elle est donnée par le manuscrit.
4 Du 22 avril au 31 octobre 1207. Voy. L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, p. 236, n» 1024.
s Saint-Germain, décembre 1220. Voy. L. Delisle, Cartulaire normandj p. 44, no 291.
G Saint-Germain, mai 1224. La date de cette charte est fautive. Voy. Ibid., p. 49, no 330.
14*" Goncessio lialarum Pontis Audomari. — Charte de Louis VHP (p. 21, col. 2);
15° Concessio Philippi régis civibus Cadomensibus ^ (p. 21, col. 2 — p. 22, col. 1);
W Communitas apud Calvum Montem. — Charte de Philippe-Auguste^ (p. 22, col. 1 et 2) ;
l?'' Concessio Ludovici régis civibus Parisiensibus. — Charte de Saint Louis ^ (p. 22, col. 2 — p. 23, col. 1) ;
IS"" Tenementa varia militum Normannie ^ (p. 23, col. 1 — p. 44, col. 2) ;
Id"" Modus inveniendi diem Pasche (p. 45) ;
20° Texte français du Grand Coutumier. Dans les chapitres de cette version française ont été intercalés des fragments latins du Très-ancien Coutumier choisis parmi ceux qui avaient le plus d'analogie avec les matières traitées dans chacun des chapitres du Grand Coutumier.
Ce texte du Grand Coutumier comprend le premier prologue, la table des chapitres, le second prologue; il se termine par ces mots du chapitre De loy aparessant : « Et si « doit l'en saveir que quant l'en fet une essoine, tuit cil qui « firent celés devant i doivent estre en présent. » (p. 47, coL 1 — p. 188, col. 1) ;
2P Judicium scacariorum de intrante religio-
1 Pont-de-r Arche, janvier 1224. Voy. Ihid., p. 47, no 317.
2 Paris, novembre 1220. Voy. L. Delisle, (Catalogue des actes de Philippe' Auguste f p. 443, n» 1999.
3 Cette pièce ne renferme pas l'indication du lieu où elle a été expédiée ; elle est datée de 1201.
4 Cette charte porte la date de 1270.
5 Léchaudé d'Anisy, Grands rôles des Échiquiers de Normandie {Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., t. XV, p. 168 et s.)-, Recueil des historiens de France, t. XXIII, p. 605 et s.
neyn. — Copie de la troisième compilation des jugements de l'Echiquier^ (p. 188, col. 1 — p. 214, col. 1);
22^^ « De consuetudinibus. — Consuetudo Normannie « talis est, quia cum harou clamatur in aliqua villa. . . » Document relatif aux conflits de juridiction entre les tribunaux laïques et ecclésiastiques ^ (p. 214, col. 1 — p. 215, col. 2) ;
23'' Compilation des Assises. Le dernier article est ainsi conçu : « De portionihus incer fratres. — Dominus Radulphus de Vallibus primogenitus respcndebit in assisia
Cadomi fratri sao petenti portionem hereditatis »
(p. 215,col.2 — p.220,col. 1) ;
24° Charte concernant Richard de Baupte, l'un des possesseurs du manuscrit ; elle est datée du 13 décembre 1309 (p. 220, col. 1 — p. 222, col. 2);
25'' Fragments d'une compilation de jurisprudence dont les articles transcrits dans le manuscrit débutent ainsi :
« Deus frères furent, dont l'un vendi son héritage. . .
« Et aucun demande aucune rente ou aucun héritage par « borse . .
<^ Se aucun proudoume va a son héritage . . .
« Se aucun proudoume tient un héritage. . .
« Se aucun proudoume a ij. fîz et l'usage est tel que li « aiûz né en doet trestout porter et avient que. . . » La compilation s'arrête à ces mots (p. 222, col. 2 — p. 223, col. 2).
1 La troisième compilation des jugements de l'Echiquier a été publiée par Warnkœnig {Franz. Staats-und Rechtsgeschichte, t. II, Urk., p. 70-117).
2 Ce texte a été imprimé par Warnkœnig (op. cit., p. 117-119). On citera désormais cet ouvrage simplement par le nom de l'auteur.
La plupart des documents transcrits dans le manuscrit latin 11032 se retrouvaient dans le registre G de Philippe- Auguste et dans le Livre Saint-Just.
Les 46 premières pages de ce manuscrit ont été écrites au plus tard en 1311. La page 45 est en effet occupée par une table des jours où peut tomber la fête de Pâques disposés en cercle. En face du 11 avril, on trouve la date de 1311 et la mention suivante : Hoc anno facta fuit ista rota. Les indications contenues dans cette page sont de la même main que les feuillets qui précèdent. Le reste du manuscrit paraît avoir été exécuté à cette époque. Las pages 220-223 sont toutefois un peu plus récentes.
Le manuscrit latin 11032 a appartenu à un clerc, nommé Richard de Baupte, qui le vendit plus tard à un certain Robert Le Merchant ^ On ignore ce qu'il devint jusqu'au jour où il fut acquis par l'un des Bigot dont les armoiries finement gravées se trouvent collées sur l'un des plats de la couverture à l'intérieur. II portait, dans la bibliothèque de ces savants, le numéro 292, ainsi qu'on le lit dans la mention suivante écrite au recto du feuillet de garde du commencement : Codex Bigotianus, 292 Il fut vendu, en 1706, avec tous les livres et les manuscrits de cette famille ^ et fut acquis par la Bibliothèque du Roi, où il
1 « Je Richard de Baupte
« confesse avoir vendu « a Robert Le Merchant « cest livre. Témoin
« mon signé. — Baute. » (Ms. lat. 11032, p. 223.)
2 Bibliotheca Bigotiana seu catalogus librorum DD... Bîgotîi. Parisiis, Boudot, 1706, in-12. Catalogus manuscriptorum, p. 21.
^ L. Delisie, Inventaire général et méthodique des manuscrits français de la Bibliothèque nationale. Paris, 1876, in-S», t. I, Introduction, p. LXXI.
reçut la cote 10390^ qu'il a conservée longtemps. Le dernier classement des manuscrits lui a donné le numéro 1 1032.
Ce manuscrit est indiqué par Montfaucon sous le nom d'établissements de Normandie ^ Il a été décrit sommairement dans le catalogue des manuscrits de la famille Bigot ; on a analysé en même temps les divers textes de droit normand qui y sont contenus Enfin, M. L. Delisle lui a consacré quelques lignes dans son Mémoire sur les recueils de jugements de l'Echiquier au XIIP siècle
Manuscrit latin 18368.
Ce manuscrit se compose de 101 feuillets de parchemin, hauts de 202 millimètres et larges de 130, écrits en minuscule gothique. Le manuscrit semble avoir été exécuté dans son entier à la même époque et peut-être par le même scribe, à l'exception toutefois du passage De monetagio
100, v°) qui paraît plus récent. Les cadres de réglure ont en effet les mêmes dimensions dans toute l'étendue du manuscrit ; on remarque partout même nombre de lignes (28), même disposition des rubriques, même système d'enluminures.
Jusqu'au f^ 16, les cahiers se composent de huit feuillets. A partir du f*' 17, les cahiers sont formés de douze feuillets. On ne remarque qu'un petit nombre de réclames, et une seule signature (f'' 16, v""). Le foliotage est moderne.
Les rubriques sont écrites à l'encre rouge dans tout le
1 Bîblîotheca Bibliothecarum manuscrijptorum nova. Parisiis, 1739, 2 vol. in-fo, t. II, p. 914, col. 1.
2 Bibliotheca Bigotiana. Catalogus manuscriptorum, p. 21.
3 L. Delisle, Recueil de jugements de VÉchiquier, p. 251,
manuscrit. Les chapitres du texte latin du Grand Coutumier qu'il contient sont seuls numérotés ; les chiffres romains qui les désignent sont écrits en marge à l'encre rouge. Les lettrines placées en tête des chapitres sont toujours de deux couleurs, rouges avec traits verts ou bleues avec ornements rouges. La lettrine initiale du manuscrit offre des dessins plus compliqués. Le commencement de chaque paragraphe est annoncé par une grande lettre rouge.
Le manuscrit latin 18368 renferme :
P Le texte latin du Grand Coutumier. Ce texte comprend le premier prologue, la table, le second prologue et cent vingt-cinq chapitres, dont le dernier est intitulé De lege apparenti. A la suite des mots : Notandwn siquidem est quod omnes priores exoniatores cum alia fit exonia dehent personaliter ad illam interesse, qui terminent ce chapitre, on lit au milieu du fol. 88 v^, la mention usuelle : Explicit cursus Normannie, sur laquelle a été passé un trait à l'encre rouge. Postérieurement à la transcription du coutumier, on a ajouté au chapitre De lege apparenti quelques lignes qui commencent ainsi : Et si déficientes fuerint, eniendabunt . . . et qui se terminent aux mots : Et sipost ejus restitutionemdeficiens fuerit, restitutum (fol. 1 — fol. 8^ v«) ;
2° Le texte latin d'une partie du Très-ancien Coutumier, renfermé dans un petit cahier de douze feuillets sans signature ni réclame (fol. 89, r"" — fol. 100). Ce texte commence par cette phrase : Hec suntjiira facta in tempore régis Henrici per barones suos et milites. . . et se termine par les mots : Vel mortales inimicicias esse inter illum et genus suum ex una parte et dominum et suos
et similia allegando. Aucun titre n'indique le commencement d'un nouveau traité : la lettre H du mot Hec est seulement ornée de dessins comme les lettrines initiales des chapitres. A la suite de ce texte une main plus récente a reproduit le commencement du chapitre xiv du Grand Coutumier, intitulé De monetagio, tel qu'on le lit au fol. 11, v*^ et suiv. du même manuscrit. L'écriture ainsi que la disposition extérieure (cadre, réglure, nombre des lignes) de ce cahier et de la version latire du Grand Coutumier offrent la plus grande ressemblance ; on peut donc en conclure que ces deux parties ont été transcrites par la même personne et dans le même temps.
En marge du texte du Grand Coutumier se trouvent des notes qui paraissent avoir été ajoutées à la fin du xiv^ siècle ou au xv^
Le manuscrit 18368 remonte certainement à la fin du XIII® s. ^ : comme il contient le texte latin du Grand Coutumier, il est postérieur à 1270, et a été probablement exécuté entre 1280 et 1300;c'estla date que lui avait assignée au siècle dernier un bibliothécaire du chapitre de Notre- Dame dans une note insérée au recto du feuillet de garde et ainsi conçue :
Jura Normannise — f — à la bibliothèque de l'église — de Paris. — Ecriture d'environ l'an 1300.
On ne sait que peu de chose sur sa provenance. Au verso du feuillet de garde, on trouve des traces de signatures mises sans doute par des possesseurs de ce livre. Deux d'entre elles seulement peuvent se lire : Roberti Suhart. — Cotin. Peut-être la date du 1" août 1397, qu'on lit en
1 L. Delisle, Bulletin de la Société des Antiquaires de Normandie, t. II, p. 314.
haut d'un feuillet \ se rapporte-t-elle à Tune de ces signatures ; elles ps.rc.issent en effet remonter à la fin du xiv® siècle. Le manuscrit 18368 est entré à une époque que nous ne pouvons déterminer dans la bibliothèque de Notre- Dame, où il portait la cote K 2, ainsi qu'il résulte de la mention reproduite plus haut. Il est passé avec les autres manuscrits du chapitre de Paris à la Bibliothèque nationale ; il reçut alors dans le fonds Notre-Dame le numéro 251, sous lequel il est cité par Warnkœnig. Le dernier classement lui a donné le numéro 18368 du fonds latin.
Manuscrit latin 4653.
Ce manuscrit se compose de 172 feuillets de papier, hauts de 255 millimètres et larges de 204; à partir du fol. 124, r*", la dimension des feuillets est moins grande. Ces feuillets sont écrits sur deux colonnes jusqu'au fol. 91, r°. Ils forment onze cahiers d'épaisseur inégale : on en trouve deux de 14 feuillets (i, iij), trois de 20 (ij, v, vij), deux de 12 (iv, vj), un de 6 (viij), un de 8 (ix), un de 4 (x), un de 48 (xj). Le cahier vj n'a plus que onze feuillets au lieu de douze ; on voit en effet, entre les feuillets 76 et 77, les traces d'un feuillet arraché. On remarque une autre lacune entre les feuillets 78 et 79. — Il n'y a ni signatures ni réclames ; le foliotage est récent.
Les rubriques sont en noir et soulignées seulement d'un trait rouge. 11 n'y en a point dans la partie qui contient le Très-ancien Coutumier. En tête des chapitres des deux coutumiers, comme en tête de chaque article des Assises et de chaque jugement de l'Échiquier, est une grande lettre
1 Fol. 65, r". «Mil ccc. iiijxx. et xvij, le premer jour d'aoust. »
rouge sans ornements. Le commencement des paragraphes dans rintérieur des chapitres est indiqué par le signe suivant, tracé à Tencre rouge : CE.
Voici le contenu du manuscrit 4653 :
P Le texte latin du Grand Coutumier, qui commence par les mots : . . . Fieri super aliquem secundiim quod diciiur aliquis justiciare suos homines et hujusmodi justicia fit per capcionem mobilium vel feodi vel corporis. — Il manque ainsi les deux prologues, le chapitre I De jure, le chapitre II De juriditione, et le commencement du chapitre III De justicia et jure. Ce texte n'a pas non plus le chapitre De prescriptione ; il se termine ainsi : Notandum siquidem est quod omnes priores eœoniatores, cum alia fit eœonia^ dehent personaliter ad illam interesse. — Explicit cursus Normannie, etc. (fol. 1 — fol. 62, v"*, col. 1) ;
2° Le texte latin d'une partie du Très-ancien Coutumier. — Ce texte, comme dans le manuscrit 18368, suit immédiatement, sans indication de titre, la version latine du Grand Coutumier. Il commence ainsi, au milieu de la colonne où se termine le traité précédent, en laissant seulement un peu de blanc : Hec est purea (sic) facta in tempore régis Henrici. . . Les derniers mots sont : . , . vel similia ailegando (fol. 62, v^ col. 1 — fol. 73, r% col. 2) ;
3" La compilation des Assises. — Ce texte latin incomplet se termine par cette phrase : ... dominus Guillelmus Pouchin dicehat quod habehat moulturam quidam . . . , qui se rapporte à l'assise tenue à Caen, le lundi 29 mars 1238^ (fol. 73, r«, col. 2 — fol. 78, v% col. 2) ;
1 Warnkœnig, p. 62.
4** Le procès-verbal de la jurée de 1205. Les mutilations qu'a subies le manuscrit n'ont laissé subsister que le dernier article de ce document, article qui commence seulement aux mots : . . , ex causa et ecclesia eum requirat . . . ^ (fol. 79, r«, col. 1) ;
5^ Le fragment connu sous le titre : De focagio Normannie (fol. 79, r"" et v'*) ;
G'^ La deuxième compilation des jugements de l'Echiquier^ (fol. 79, v«, col. 1 — foL 91, v% col. 2) ;
7^ La liste des paroisses des sept sergenteries de Pont- Audemer (fol. 92, r« et v^) ;
8° Un état des dîmes et des redevances perçues « à Préaulx à Saint-Simphorian à Selles^ et à Esturville^ » (fol. 93, v° — fol. 95, v°) ;
9° Le « Transcript du registre de la forêt de Bretonne > (foL 96, r° — fol. 111, r°);
10^ Incipiunt precepta sinodalia recitata et ordinata a domino Guidone, Leœoviensi episcopo, in siiasinodo estivali anno Domini M^.ccc^^.xx.J" (fol. 112, r° — fol. 113, r«);
IP Canons de divers conciles et notamment du quatrième concile de Latran (fol. 113, r° — fol. 120, r"») ;
12° Nova statuta de consilio (sic) de Ponte Odomari. 1279 (foL 120, r° — fol. 121, v«) ;
1 Voy. Teulet, Layettes, 1. 1, p. 296, no 785.
2 Cette compilation a été imprimée par Léchaudé d'Anisy, Grands rôles des Échiquiers de Normandie, p. 137-144.
3 Préaux. Eure, arr. et cant. de Pont-Audemer.
■* Saint-Symphorien. Eure, arr. et cant. de Pont-Audemer.
5 Selles. Eure, arr. et cant. de Pont-Audemer.
6 Etreville. Eure, arr. de Pont-Audemer, cant. de Routot.
13^ Tncipiunt institutiones facte in ecclesia Béate Marie de Prato juœta Rothomagum. 1299 ^ (fol. 122, r° — fol. 124, v«) ;
lA" « Le livre du secret de l'art de l'artillerye et canon- « nerye » (fol. 125, r« — fol. 170, r«).
Le manuscrit 4653 est un recueil factice formé de cahiers écrits à trois époques différentes. La première partie (fol. 1- 91), qui comprend le Grand Coutumier, le Très-ancien Coutumier, la compilation des Assises et le recueil des jugements de l'Echiquier, a été copié en 1430, ainsi que le prouve la mention suivante qui se lit au bas du fol. 91, v^ : Scriptum anno Domini M" xccd" .xxx'' . — La seconde partie (fol. 92-124) embrasse le reste ('es matières de droit normand contenues dans le manuscrit ; elle est de la fin du xv^ siècle. — Quant à la troisième partie (fol. 125- 172), composée du traité intitulé « Le livre du secret de « l'art de l'artillerye et canonnerye », elle date de la première moitié du xv^ siècle.
On ne remarque dans ce manuscrit aucune indication qui puisse permettre d'en déterminer la provenance. Il est probable qu'avant d'appartenir à Colbert, il se trouvait à l'abbaye de Préaux. Dans la collection de Colbert il portait le numéro 1469. 11 passa ensuite à la Bibliothèque du Roi où il reçut d'abord le numéro^ puis le numéro 4653, sa cote actuelle.
Le manuscrit 4653 a été ainsi analysé par Montfaucon : Veteres consiietudines Normanniœ, Yeteres assisiœ et scacaria Normanniœ. Sergenteries et paroisses de Normandie. Et alia ad Normanniam spectantia
1 Voy. D. Bessin, Concilia Rotomagensis provinciœ, p. 162.
2 Bibliûtheca Bibliothecarum, t. II, p. 950, col. 1.
M. L. DelisleTa sommairement décrit dans le mémoire inséré à la suite de son Recueil de jugements de V Echiquier ^
MANUSCRIT DU TEXTE FRANÇAIS
Le seul manuscrit qui contienne le texte français du Très-ancien Coutumier est conservé à Paris, à la bibliothèque Sainte-Geneviève. Il se compose de 158 feuiHets de vélin, hauts de 228 millimètres et larges de 159. Ces feuillets sont écrits sur deux colonnes; i^ s étaient réunis par cahiers de huit , ainsi que l'indique la présence de réclames au bas des pages 30, 46, 62 et 78. Les autres réclames ont disparu avec les signatures, lorsqu'on a rogné les cahiers pour les relier de nouveau au xvn® siècle. C'est sans doute à la même cause qu'il faut attribuer l'absence de foliotage qu'on remarque dans ce manuscrit. On l'a paginé depuis l'époque où Marnier a publié la plupart des textes qu'il contient
Ce manuscrit semble avoir été écrit tout entier de la même main ; les cadres de réglure ont toujours la même dimension et le système d'enluminures est partout identique. Il a éprouvé des mutilations ; on a arraché quatre ou cinq feuillets, peut-être pour s'emparer des miniatures qui les ornaient. Il manque, en effet, au moins un feuillet au commencement du manuscrit, un ou deux autres avant la page 193, un après la page 256 et sans doute aussi plusieurs
1 Recueil de jugements de VÉchiquier, p. 250.
2 Marnier, Établissements et coutumes, assises et arrêts de VÉchiquier de Normandie au XIII^ siècle. Paris, 1839, in-S». On citera désormais cet ouvrage par le nom de l'auteur.
à la fin. Ces lacérations paraissent assez anciennes : elles sont au moins pour partie antérieures à 1613, date à laquelle remonte Veœ lihris de Saint-Lô de Rouen, qui est placé au haut de la première page ; il est en effet invraisemblable qu on ait inscrit cette mention sur un feuillet autre que le premier.
Les rubriques sont tracées à l'encre rouge. En tête des chapitres sont des lettrines alternativement bleues ou rouges, ornées de traits fins, d'une autre couleur que la lettrine. Le commencement des paragraphes du Grand Coutumier, du Très-ancien Coutumier et des jugements de l'Echiquier est indiqué par une lettre majuscule tantôt bleue, tantôt rouge.
Ce manuscrit contient :
1° Le texte français du Grand Coutumier, à l'exception du premier prologue et d'une partie de la table qui ont disparu. La page 1 commence en effet par ces articles de la table :
« Prison ;
« De terme qui n'est pas soffisanz ; « De garant. »
« Li chapistre de quinte distinction sont cist. »
Le texte se termine par cette phrase : « E autresi créons « nos de terres bailliées en prest & que autretiels enquestes « en doivent estre fêtes, » qui appartient au chapitre De veues 1 (p. 1 — p. 176, col. 2) ;
1 Coutumier général, t. lY, p. 48, col. 2. Dans la plupart des manuscrits français et latins, ce passage fait partie du chapitre Debrevide feodo et firma. Voy. p. ex., le manuscrit latin 801 de l'Arsenal (anc. Jurisprud. latine, 71), p. 40.
2° La version française de la compilation des Assises, qui débute ainsi :
« L'escheete. Usage. »
« Li ainz nez qui a iij. fiez un deçà Saine & autre en Cauz & escheeites deçà Saine ^ . . »
Cette version finit par un jugement de l'assise d'Orbec, tenue par Jean des Vignes, dont les derniers mots : « li « devant diz Jelians prueve que ill i pueit fere sa justice » sont transcrits au haut de la seconde colonne qui est restée presque entièrement blanche (p. 177-192) ;
3^ Le texte français du Très-ancien Goutumier. Ce texte, dont on n'a ni le commencement ni la fin, débute ainsi au milieu d'une phrase : « ... Vivant som pere et sa mere, et « li done en doere ou une partie ou tout le mariage sa « mere . . » (p. 193, col. 1 — p. 254, col. 2) ;
4^ Une version française de la jurée de 1205 dont le .texte s'arrête aux mots : « 11 distrent de celui qui muert sanz tes- « tament que se il jut en son lit par trois jorz . . » (p. 255 et 256) ;
b"" La quatrième compilation des jugements de TEchiquier. Elle commence ainsi : « . . . entré en religion. Il fu jugié que la fille Rogier Nervei^. . . » et finit par un jugement relatif à Henri d'Argences rendu à l'Echiquier de la Saint
1 Marnier, p. 90; Warnkœnig, p. 49.
2 Marnier, p. 109 ; "Warnkœnig, p. 68.
3 Marnier, p. 7.
4 Marnier, p. 83.
5 Marnier, p. 111. Cet article correspond au troisième jugement de la première compilation. Voy. L. Delisle, Recueil de jugements de V Échiquier, p. 4, n» 5.
Michel 1246, dont les derniers mots sont : « Et li prieurs li » (p. 257-316).
On ne trouve dans ce manuscrit aucune date ni aucune indication de provenance. Toutefois le caractère archaïque de l'écriture, les formes du langage, et la persistance de la déclinaison qu'on y remarque, portent à penser qu'il a dû être transcrit vers 1290. Le scribe a vraisemblablement utilisé, du moins pour les trois derniers textes qu'il a copiés, un manuscrit plus ancien et il l'a reproduit avec autant de fidélité que d'intelligence.
Ce manuscrit appartenait, en 1613, àSaint-Lô de Rouen, comme on le lit au haut de la première page : Eœ libris S. Laudi Uothomagensis, 1613. Cette mention a été biffée, et au dessous on a écrit les mots : Ex bihliotheca sanctœ Genovefœ Parisiensis, 1753, n"* 41 ^ qui nous indiquent que le manuscrit était dej^enu la propriété des chanoines de Sainte-Geneviève. Il a porté successivement dans la bibliothèque de cette abbaye le numéro 29 qu'on distingue encore à la première page et qui se lit en outre sur le feuillet de garde du commencement, et le numéro 41. Depuis, le manuscrit est entré dans le fonds français de la Bibliothèque Sainte-Geneviève, où il a reçu la cote F. 2, sous laquelle il est toujours cité.
Le m^anuscrit de Sainte-Geneviève a été décrit par Marnier à la fin de l'Introduction placée en tête de ses Etablissements^. M. Delisle en a signalé, en quelques mots, l'im-
1 Marnier, p. 201. — L. Delisle, ojp. cit., p. 176, n» 787.
2 La mention Bihl. scœ. Genovefœ Parisiensis est répétée au bas de la page 11.
3 Marnier, Introduction, p. xxvj. et xxvij.
portance dans son Recueil de jugements de VÉcMquier ^
Pour plus de commodité, on désignera par une ou deux lettres chacun des manuscrits qu'on vient de décrire. Lorsqu'on ne peut pas établir de classement certain entre les manuscrits d'un même texte, on les représente par la lettre initiale du lieu où ils sont conservés. Comme les manuscrits, dont on doit se servir dans ce travail, se trouvent à Paris, et presque tous dans le même dépôt, nous avons cru devoir les désigner par la première lettre du nom du fonds d'où ils proviennent.
Ainsi le manuscrit latin 11032 sera représenté par les lettres BB (Bigot), le manuscrit latin 18368 par les lettres N. D. ^ (Notre-Dame), le manuscrit latin 4653 par la lettre C. ^ (Colbert), et le manuscrit de Sainte-Geneviève par les lettres S. G.; les lettres B., N. D.^ Q.\ C et C.^ ont été réservées pour d'autres manuscrits, qui seront utilisés dans la seconde partie de ce travail, l'édition du Grand Coutumier.
1 Recueil de jugements de V Échiquier, p. 252.
OBSERVATIONS GENERALES
Les rares manuscrits que nous possédons des Statuta et consuecudines ou Très-ancien Coutumier, sont trop incorrects pour servir de base à une édition sans subir un travail de restitution. Ainsi qu'on l'a dit dans le chapitre précédent, il n'y a qu'un seul manuscrit, le manuscrit BB., qui contienne presque en entier le te:ste latin du coutumier. Ce manuscrit a été exécuté par un copiste trèsinhabile^ qui a souvent mal interprété les signes abréviatifs qu'il rencontrait dans le cours de sa transcription ; il est postérieur d'un siècle environ à la composition de l'ouvrage ; enfin, dans ce manuscrit, le texte ne se suit point : il est morcelé en fragments de longueur inégale, insérés au nombre de cinquante en tête des chapitres correspondants de la version française du Grand Coutumier. Ces fragments se trouvent ainsi rangés dans un ordre qui s'écarte du plan primitif du traité, tel que nous l'offre le texte français.
Le manuscrit S. G., le seul qui donne cette version française, a été exécuté avec beaucoup de soin; on n'y remarque point do fautes de transcription, et c'est à peine si l'on peut y relever quelques répétitions. Il contient le
texte français du Très-ancien Coutumier presque entier, et dans un ordre qui paraît conforme à la disposition primitive de l'ouvrage. Le fait est certain pour la deuxième partie, dont on a deux manuscrits latins : il y a tout lieu de penser que le copiste a suivi aussi exactement l'ordre des chapitres dans la première partie ; on peut donc prendre, à cet égard, ce manuscrit pour guide.
Pour établir le texte latin de cette première partie, voici la méthode qui a paru la plus sûre. On a recherché parmi les divers fragments latins disséminés dans le manuscrit BB. ceux qui reproduisaient le contenu des chapitres du texte de S. G. On les a ensuite rangés dans l'ordre de ce texte en rejetant tous les morceaux français qui se trouvaient intercalés dans le manuscrit BB.
Warnkœnig, au contraire, dans l'édition qu'il a donnée des Statuta et consuetudines, a inséré ces morceaux ^ qui n'ont jamais fait partie de ce recueil, puisqu'ils ne se trouvent pas dans le manuscrit S. G. Ce sont des passages du
1 Voici la liste de ces passages intercalés dans l'édition de Warnkœnig :
« Et se il n'i a que un qui ne taigne mesnage. . . » p. 5.
« La chause por quoi le tiers et le danger. . . » p. 11.
« De hrief de deisaisine de veue. » p. 14.
« Bref de ficu lay. » p. 23.
« De lai fieu et de aumosne. » p. 24.
« Il est ordené en Eschiquier. . . » p. 25.
« Se un homme porte un bref. . . » p. 26.
« De bref d''estahlie. » p. 26.
« De patronage. » p. 34.
« De droit de patronage. » p. 34.
« De Maner. » p. 34.
« De eodem. » p. 35.
« De custodia pupillorum. » p. 45.
Grand Goutumier et d'autres compilations de droit normand S des traductions françaises de décisions des Assises^ et de jugements de TEchiquier^. Quelques-uns de ces documents sont de beaucoup postérieurs à la composition du recueil : tel est un arrêt de l'Echiquier de 1299 \
Warnkœniga admis, en outre, dans son édition, des textes latins qui se distinguent assez nettement de l'ensemble du traité pour qu'on doive les considérer comme des additions étrangères à la rédaction primitive. Ces passages sont au nombre de quatre :
V Un fragment intitulé : Statutum domini régis super haillivos etvicecomites servientes et alios ministros, qui n'est autre que le commencement de l'ordonnance de saint Louis, dite « Ordonnance pour la réformation des mœurs » (Paris, décembre 1254 ^). Le manuscrit BB. s'arrête au milieu de l'article 12 (. . . . ab omni verbo quod vergat in coniumeliam . . .) ; il manque donc environ les deux tiers du texte original. Quelques-unes des dispositions de cette ordonnance sont passées dans le chapitre du Grand Goutumier qui a pour rubrique : De l'office au viconte mais ce n'était pas une raison pour placer, comme l'a fait Warnkœnig, ce fragment d'ordonnance en tête desStatuta et consueiudines. On a cru devoir omettre ces passages empruntés à un règlement de cinquante ans postérieur à la plus ancienne partie du recueil. L'ordonnance de 1254 n'est
1 Warnkœnig, p. 5, 23, 24, 26.
2 Ibid., p. 34, 35, 45.
* Ibid,, p. 24.
5 Warnkœnig, p. 3. — Ordonnances, t. I, p. 67. Goutumier général, t. IV, p. 3.
du reste d'aucun intérêt particulier pour la Normandie ; elle a été en effet rendue pour le royaume tout entier.
2° Un texte relatif à l'assiette et au mode de perception d'un impôt établi en Normandie, le fouage ^ Ce document, qui a pour rubrique Le focagio Normanniey remonte à l'an 1210 environ^; il est transcrit sur le registre F de Philippe-Auguste, et il se trouvait dans le registre G. Marnier, et après lui Warnkœnig, ont cru sans doute que ce texte faisait partie des Statut a et consuetudines ; autrement on ne saurait s'expliquer pourquoi ils l'ont intercalé entre deux chapitres de ce recueil, de façon à interrompre la suite des idées. Le premier de ces chapitres est relatif à l'hypothèse où la femme réclamant son douaire ou son maritagium, ses adversaires prétendent que les objets qu'ils détiennent n'ont point reçu cette affectation Le chapitre De vadiis maritagii sive dotis (cap. iv), qui suit immédiatement le passage De focagio, commence par les mots : « Si vero sponsus vidue maritagiumvel dotem invadia- « verit. . . », qui se rattachent pour le sens, comme pour la forme, à la phrase qui précède le fragment De focagio. L'intercalation de ce texte en cet endroit ne peut donc se justifier. S'il avait jamais fait partie du Très-ancien Coutumier, il faudrait, en raison de sa date, le reporter dans la seconde partie, qui est postérieure à 1210. Or le texte français de cette portion du coutumier nous a été très-vraisemblablement conservé dans son entier par le manuscrit S. G. ; comme on n'y retrouve rien de relatif au fouage, il y a tout lieu de penser que ce passage n'a jamais fait partie
1 Warnkœnig, p. 5; Marnier, p. 3.
2 L. Delisle, Cartulaire normand, p. 29, n» 187.
3 T. A. C, îii, 2.
de la compilation ^ On s'est donc cru autorisé à ne point l'y comprendre.
3° Le troisième texte latin, intercalé par Warnkœnig dsiusles Statuta et consuetudines , n'est autre qu'un mandement de Philippe le Bel, daté de 1299 Il suffit de citer la date de cette pièce pour montrer qu'on ne doit pas en tenir compte.
4*' Enfin Warnkœnig a placé à la fin du Très-ancien Coutumier la jurée ou enquête de 1205, qui ne s'y trouve jointe dans aucun des manuscrits On a donc cru devoir la retrancher d'un texte auquel elle n'a jamais appartenu.
Après avoir éliminé ces textes français ou latins intercalés par l'éditeur dans le traité original, on a rapproché de chacun des passages de la version française les fragments latins correspondants. Ce rapprochement a montré qu'il y a quatre chapitres français dont le manuscrit BB. n'a conservé aucune trace Après avoir vainement cherché à combler cette lacune, on a cru nécessaire de donner tout au moins le texte français de ces chapitres, qui contenaient des règles tombées en désuétude vers la fin du xiii® siècle, et ont été retranchés pour cette raison par le praticien, qui a fondu en une seule compilation dans le manuscrit BB. le
1 H. Brunner, Das Anglonormannische Erhfolgesystem. — Excurs uher die œlteren Normannischen Coutumes. Leipzig, 1869, in-S», p. 57. Comme on se réfère surtout à la seconde partie de cette brochure, on la citera, pour abréger, sous le titre d'Excurs.
2 "Warnkœnig, p. 34.
3 Ihid., p. 46 et 47.
4 Ce sont les chapitres :
De partie de frères. Marnier, p. 24. T. A. C, xxxii. De vente de bois. Marnier, p. 25. — xxxiii. De terre donée. Marnier, p. 25. — xxxiv. De mehaing. Marnier, p. 29. — xxxix.
Grand Coutumier et les Statuta et consuetudines . On a donc intercalé ces fragments dans le texte, les trois premiers entre les chapitres Quod nullus guerram faciat (cap. xxxi) et De homicidio (cap. xxxv), le quatrième entre les chapitres De prisione (cap. xxxviii) et De tesmoinz (cap. xl). On a reproduit le texte de Marnier en le rectifiant à l'aide du maauscrit S. G.
La comparaison du texte français avec le texte] a tin nous a permis d'introduire de nombreuses corrections dans ce dernier texte. Quelquefois, on a dû suppléer un ou deux mots pour rendre des passages plus clairs ; mais on s'est fait une loi de ne recourir à ces additions qu'autant qu'on y était autorisé par la présence dans le texte français de mots qui ne se trouvaient point dans le texte latin. Ces corrections et additions ont été scrupuleusement indiquées.
Le manuscrit S. G. ne fournissait aucune indication directe pour le classement de cinq fragments latins qui n'ont point de correspondant en français. Il est presque certain que ces chapitres se trouvaient dans les premiers feuillets de ce manuscrit S. G. qui ont disparu ; on a donc cru devoir les placer en tête du coutumier ^ On a laissé les quatre premiers dans l'ordre où les donne le manuscrit BB.
1 Ces fragments forment deux groupes qui se trouvent l'un à la page 61, col. 1, et l'autre à la page 73, col. 2 du ms. BB. 1er Groupe :
« Quando dux Normannie.. . » Warnkœnig, p. 4; T. A. C, i. « Comités, vel barones, vel milites... » "Warnkœnig, p. 4; — ii, let2. « Misericordia excommunicati. . . » Warnkœnig, p. 5, — ii, 3. « Vidue et pupilli sunt in protectione. ..> Warnkœnig, p. 5 ; — m, let2. 2e Groupe :
« De vadiis maritagii sive dotis. » Warnkœnig, p. 6; T. A. C, iv.
et on a mis à la suite le cinquième fragment De vadiis maritagii sive doits (cap. iv), qui se rattache aisément au quatrième^ Vidue et pupilli . .. (cap. m). Ces deux derniers fragments devaient en effet se suivre, et précéder le chapitre De dotaliciis (cap. v), dont une partie seulement s'est conservée au début du texte français. On ne saurait d'ailleurs leur assigner une autre place, l'ordre des chapitres du texte français ne permettant pas de les rejeter plus loin. Les trois premiers fragments contiennent des dispositions relatives aux devoirs du Duc vis-à-vis de l'Eglise et aux mesures d'exécution contre les excommuniés, qui ne pouvaient trouver place qu'au début du traité. Plusieurs coutumes et autres textes de droit du moyen âge débutent ainsi par un exposé plus ou moins sommaire des questions que peuvent soulever les rapports de l'Eglise avec le pouvoir séculier ^
L'établissement du texte de la seconde partie offrait moins de difficultés ; les documents ne manquaient point, comme pour la première. On a vu, dans le chapitre I, qu'outre le manuscrit BB.,deux manuscrits, C. ^ et N. D.^, contiennent la seconde partie du traité. De ces trois manuscrits, N. D.^ semble le plus ancien; mais il est aussi incorrect que le manuscrit BB. On y remarque, en outre, des lacunes regrettables ; ainsi les noms des barons qui ont pris part à la jurée faite sous Henri II ne s'y trouvent point.
Le manuscrit G.^ a été écrit en 1430, mais il nous a transmis un texte plus correct que celui du manuscrit N. D^ La forme de ce texte s'est ressentie sans doute de l'épo-
1 « A sancta itaque ecclesia exordium sumentes, per quam rex et « regnum solide subsistere haberent... » Leges Edwardi confessons, cap. I (R. Schmid, Bîe Gesetze der Angelsachsen, p. 491).
que ou il a été transcrit ; toutefois le fond est fort peu altéré. L'exactitude des renseignements qu'il fournit autorise à croire qu'il dérive d'un manuscrit très correct qu'un scribe intelligent aura fidèlement copié, tout en rajeunissant l'orthographe. On a donc cru devoir prendre ce manuscrit C.'* pour base de la nouvelle édition, en rectifiant d'ailleurs ses données à l'aide des autres manuscrits qui ont fourni, sur quelques points, de meilleures leçons.
Il n'était pas possible de reproduire l'orthographe de ce manuscrit ; on a suivi à cet égard les usages généralement adoptés dans les actes contemporains qui méritent le plus de confiance. Lorsqu'on a rencontré dans un des manuscrits qui ont servi de base à notre travail des mots latins refaits sur des types français, comme dessaisina, deresnare, on a cru devoir les remplacer par les formes en usage au commencement du xiii® siècle. On a procédé de même pour les mots orthographiés de plusieurs manières ; on s'est décidé pour la forme qui était la plus répandue au XIII® siècle.
GLOSES ET INTERPOLATIONS
Il reste à rechercher si des gloses n'auraient pas été intercalées dans le texte ainsi obtenu. Un passage du chapitre Le possessione antecessoris (cap. lxxiv) a semblé présenter ce caractère. Il commence aux mots : « ille videlicet qui est extra etatem . . . . , » et se termine ainsi «... tacuit plus quam per annum». Ces quelques lignes, qu'on ne retrouve point dans la version française, forment le second paragraphe du chapitre et reproduisent toutes les idées contenues dans le premier.
XXXIX
L'intercalation de ce passage a nécessité Taddition des mots : « Brève taie est pro illo qui est in etate ^ » , qui font double emploi avec le membre de phrase : « et habere hoc brève », placé quelques lignes plus haut et séparé par la glose de la formule du bref qu'il annonce. La rédaction fort confuse en cet endroit du manuscrit N. D^. le plus ancien de ceux que nous possédons, suffit d'ailleurs pour convaincre que le passage en question n'a pas toujours été compris dans le texte ; on l'a donc rejeté en note.
On a aussi écarté un autre passage quia paru être également une addition au texte primitif. Ce sont les mots : « Quod per illam curiam eœquireiur », qui se trouvent vers la fin du chapitre De recognitione facienda per brève (cap. lxxvi). Ces mots ne sont pas traduits dans la version française ^ et ils interrompent le sens de la phrase.
Le chapitre Deportione nepotis (cap. xii) contient deux passages interpolés. L'auteur pose d'abord la règle que le fils puîné recueille l'héritage paternel à l'exclusion de ses neveux, fils de l'aîné mort avant le père commun : il ajoute qu'il en arriva ainsi du roi Jean et de beaucoup d'autres ; mais il restreint aussitôt l'application de cette règle aux
1 T. A. C, Lxxiv, 2.
2 Ihid., Lxxiv, 1.
3 Texte du ms. N. D 2., fo 91, ro : « Ille quidem qui est extra etatem « in primo anno post spoliationem, et ille qui est infra etatem ante vice- « simum primum annum completum. Si vero pro infante habueris hoc « brève: Precipe... vicesimum annum completum, nisi post mortem « antecessoris sui habuerit aliquod médium, quod de possessione anteces- « soris sui tacuit plus quam per annum. »
* Marnier, p. 56, 1. 14.
oncles, et déclare que du temps de la guerre, lorsque le roi Richard était en possession de la terre, les tantes n'eurent pas le droit de concourir avec leurs neveux. La phrase qui contient cette limitation commence par j905^ea, bien que les événements auxquels elle fait allusion (guerre de Richard contre Philippe-Auguste) soient antérieurs à l'avènement de Jean Sans-Terre, qui est mentionné dans la phrase précédente. Cet anachronisme disparaît si l'on retranche du texte les mots Sicut contingit de Johanne, rege anglico, et de multis aliis; et hoc est falsissimum judicium. On est évidemment là en présence d'une glose, ajoutée par quelque jurisconsulte en marge de son manuscrit, et introduite dans le texte par un copiste. L'exemple du roi Jean était célèbre ; il aurait même, au dire de Bracton, constitué un précèdent auquel s'étaient conformés les tribunaux anglais ^ 1\ n'y a donc rien d'étonnant à ce qu'une annotation relative « au cas royal » ait été placée en regard du chapitre De portione nepotis, et à ce que l'auteur de
1 « Si compertum fuerit per narrationem, quod nepos hseres fuerit pro- « pinquior et justior propter juris preerogativam, tamen nihil capiat per « judicium propter casum régis, qui hucusque se habuit in contra- « rium... » JDe legibus et consuetudinibus Anglice, lib. IV, tract. III, cap. XI. Londini, 1640, in-4o, f» 267, vo.— Bracton écrivait vers 1?56 (Voy. Gùterbock, Senricus de Bracton, und sein Verhœltniss zum rœmischen Rechte. Berlin, 1862, in-S», p. 12). Malgré le témoignage de Bracton, ce n'est pas l'exemple de Jean Sans-Terre, qui a fait exclure les neveux de la succession de leur aïeul lorsqu'ils concouraient avec des oncles, puisque tous les historiens anglais considèrent ce prince comme le rectus hères régis Ricardi fratris sui (Voy. Freeman , History of the Norman Gonquest. Londres, 1867-76, 5 vol. in-S», t. V, p. 697 et 698). On suivait en cette matière d'anciennes règles qui finirent par disparaître sous l'action du droit romain. La représentation fut admise par TÉchiquier de Normandie en 1224 (L. Delisle, Recueil de jugements de VÉchiquier, p. 92^ n« 361).
cette note protestât contre cette doctrine exclusive du droit de représentation.
Les mots : Et tempore Johannis, qui se trouvent dans la seconde phrase, ont été ajoutés en même temps que la réflexion précédente ; ils ne se trouvent pas non plus dans le texte français ^
Il y a encore quelques passages qu'on pourrait regarder comme des gloses^; mais ce caractère n* étant pas suffisamment établi, on ne s'est point permis de les retrancher du texte.
DU CARACTÈRE ET DE LA FORMATION DU TRES- ANCIEN COUTUMIER
Avant de se demander à qui l'on peut attribuer le Trèsancien Coutumier et à quelle époque il a été composé, il convient de résoudre deux questions préliminaires. — Ce texte est-il une rédaction officielle des coutumes suivies en Normandie, ou n'est-ce qu'un travail privé? — Le coutumier, tel qu'il nous est parvenu, est-il Tceuvre d'un seul auteur, ou a-t-il été formé de la réunion de deux ou plusieurs petits traités?
1 Marnier, p. 13.
2 Tels sont les mots : « Videlicet ballivus et vicecomes Ducis » du chapitre Quomodo assîsie tenentur (cap. lv, 2), qui ne sont pas rendus dans le texte français (Marnier, p. 38, 1. 11).
DU CARACTÈRE DU TRES-ANCIEN COUTUMIER
D'après l'opinion dominante, le Très-ancien Coutumier, tel que nous le connaissons, serait une rédaction officielle du droit normand, faite peu de temps après la conquête de la Normandie par Philippe- Auguste et sur son ordre. Cette idée, qui se trouve déjà dans Le Rouillé \ est plus accentuée encore dans Froland Selon ce dernier jurisconsulte, Philippe- Auguste « déclara ratifier et confirmer les cou- « tûmes de la province, qui ne pouvoient être que celles « qui avoient été établies ou gardées du temps des ducs ». Ces coutumes, d'après lui, auraient été déjà consignées par écrit quand Philippe-Auguste en fit faire une nouvelle rédaction. Il invoque surtout, à Tappui de son opinion, le témoignage d'un ancien manuscrit conservé à l'abbaye de Saint-Ouen de Rouen, « où il est dit que le duché de Nor- « mandie est gouverné par coutume, et qu'il y en a « plusieurs qui furent faites au tems des ducs de Nor- « mandie, confirmées et corrigées du Roi Philippe »
L'opinion de Froland est partagée par le plus grand nombre des historiens du droit qui, soit en France, soit en Allemagne, se sont occupés du Très-ancien Coutumier. Laferrière dit que Philippe- Auguste maintint et confirma les
1 Exposition du Livre Coustumier de Normendie (Grand Coutumier, éd. de 1539, fo. ij., v», col. 2). Voy. aussi Basnage, La coutume réformée dupais et duché de Normandie, Rouen, 1681, 2 vol. in-fo, 1. 1, p. 8.
2 Froland, Recueil d'arrêts du Parlement de Normandie. Paris, 1740, in-4o, t. I, part. I, ch.i, p. 35.
3 Ihid.ji. I, part. I, ch. m, p. 102.
lois et jugements de la Normandie K Biener voit dans le Très-ancien Coutumier un recueil composé sous l'influence française, après la conquête de la Normandie Pour Schseffner, ce résumé du droit du xiii® siècle a été soumis par Philippe-Auguste à une rédaction ou revision, « si « d'ailleurs la tradition qui lui attribue ce travail est fon- « dée » Warnkœnig regarde le Très-ancien Coutumier comme le résultat d'une grande enquête sur les coutumes du duché de Normandie, enquête qui suivit de peu la réunion de cette province à la couronne \
A l'appui de leur thèse, ces auteurs invoquent le témoignage de Guillaume le Breton qu'on rapproche d'un passage de la jurée de 1205 ; on cite en outre des textes plus récents comme le prologue du Grand Coutumier, la glose de ce traité et le Stille de procéder.
Guillaume le Breton se borne à dire que Philippe- Auguste « n'abrogea point les jugements et les lois, et qu'il « confirma, en général, les coutumes observées jusque-là, « qui n'étaient point contraires à l'équité ou qui ne portaient
1 Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français. Paris, 1847-58, 6 vol. in-8o, t. III, p. 126.
2 Biener, Das Englische Geschwornengericht. Leipzig, 1852-55,3 vol. in-8o, t. I, p. 40.
3 Schseffner, Geschichte der Recht sver fassung Frankreichs. Francfort-sur-le-Mein, 1845-50, 4 vol. in-8o, t. III, p. 89. La seconde édition de 1859 n'est autre que la première avec un nouveau titre.
* Warnkœnig, op. cit., t. II, p. 46.
« pas atteinte à la liberté de l'Eglise ^ » . Lorsque le roi de France eut conquis la Normandie, il laissa subsister les institutions existantes. Les cours de justice nationales, TEchiquier et les Assises, furent conservées. On assura expressément au pays le maintien de ses privilèges. Les mots con^rmat generaliter indiquent seulement une confirmation en bloc, et non une revision détaillée des coutumes de la province. C'est là, ce semble, tout ce que Ton peut conclure du passage de Guillaume le Breton. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que cet historien donne à son récit la forme poétique, et qu'il est, par suite, enclin à exagérer ce qu'il rapporte.
Biener a cru trouver encore un argument décisif, en faveur de son opinion, dans un passage de la jurée du 13 novembre 1205, passage qui viendrait corroborer les données de Guillaume le Breton. Les barons, après avoir fait constater les droits du roi et les leurs vis-à-vis du clergé, déclarent « qu'en raison de l'absence de plusieurs « seigneurs, ils se réuniront une autre fois, s'il plaît au « Roi, et feront mettre par écrit les droits du Roi et les
1 « Rex malens bonus esse malis, assuescat amando « Ut sibi paulatim populus, ne se peregrinis « Consuetudinibus arctari forte querantur, « Judicia et leges non abrogat, immo tenenda « Omnia confirmât generaliter hactenus illis « Observata, quibus non contradicit aperfe « Jus, aut libertas non dépérit ecclesiarum. »
Guillelmi Britonis Philipp. lib. VIII, v. 221-227 {Recueil des historiens de France, t. XVII, p. 214).
« leurs qui n'ont pas été déjà consignés ici ^ » Les jura domini régis et nostra que hic scripta non sunt, dit Biener, ont été constatés peu après, et de cette rédaction est sorti le Très-ancien Coutumier.
On ne saurait admettre une semblable interprétation. Les barons n'ont point songé à une rédaction générale des coutumes normandes. Le serment des barons, dans ce texte, n'avait trait qu'aux rapports du roi et de la féodalité avec le clergé ; c'est donc dans cet ordre d'idées qu'il faut chercher le complément de l'enquête ainsi annoncé. Il est du reste probable que cette seconde enquête n'eut pas lieu autrement les registres de Philippe-Auguste contiendraient quelque mention à ce sujet. Il n'y avait pas de raison, en effet, pour omettre un acte aussi important dans un recueil où figure déjà la première partie de l'enquête.
Des textes postérieurs, la glose du Grand Coutumier et le Stille de procéder^, attribuent, il est vrai, à Philippe- Auguste la rédaction des coutumes normandes ; mais ces écrits, relativement récents, ont en vue le Grand Cou-
1 « Et quia jura domini régis et nostra nobis memorie non occurrebant, « et quia quidam de baronibus Normannie présentes non erant, decrevi- « mus inter nos quod ad aliam diem conveniremus et barones absentes « advocaremus, si domino régi placeret, et tune jura domini régis et nostra, « que hic scripta non sunt, scriberemus. » Arcli. nat.. Trésor des chartes, J. 210, no 2. — Teulet, Layettes, t. I, p. 296, no 785.
2 Brunner, Excurs, p. 61 ; Die Entstehung der Schwurgerichte, p. 136.
3 « Depuis que Philippe-Auguste eut retiré et mis hors des mains des « Anglois ledit duchié, il se voulut enquérir des lois et coustumes dudit « pays et fit escrire et mettre en plus bel ordre ledit Livre Coustumier « qu'il n'estoit au précédent. » Stille de procéder eu pays de Nor^ mendie (Grand Coutumier, éd. de 1539, II, f» Ixix r», col. 1). Cette idée se trouve exprimée en termes analogues dans YExposicion du Livre Coustumier (Bibl. nat., ms. français 2765, fos 16 r», et 41 v»).
tumier * et ne peuvent faire autorité dans la question qui nous occupe. Leurs auteurs, on peut le présumer, se sont laissé induire en erreur par la présence dans le Grand Coutumier d'un règlement de Philippe- Auguste (1207), relatif à la procédure à suivre dans les questions de patronage
Un autre argument en faveur de la part prise par Philippe-Auguste à la rédaction du Très-ancien Cou tumier a été emprunté aux prologues du Grand Coutumier. Mais le premier de ces prologues est tellement vague qu'il est impossible de tirer aucune indication précise des expressions dont l'auteur s'est servi ; d'ailleurs, les termes mêmes du second prologue détruisent l'argument que pourrait fournir le premier. Si les coutumes normandes avaient été officiellement rédigées, elles auraient eu assez d'uniformité et d'autorité pour ne pas offrir le caractère d'incertitude que leur attribue, en termes énergiques, le jurisconsulte anonyme à qui l'on doit le Grand Coutumier
1 L'attribution du Grand Coutumier à Philippe- Auguste se retrouve dans une note, qui termine un ms. de ce traité conservé à Dublin (Trinity collège — D. 3,34), et est ainsi conçue : « Ci finent les jugemenz que li « rois Felippe commanda a garder a ses barons et a ses chevaliers et a «c toz ses loiaus serjanz par lor serement selon la pez et li droiz qui fu « establi communalment a garder en Normendie. » — Ce ms. et cette note nous ont été signalés par M. Paul Meyer, que nous remercions de sa bienveillante communication.
2 Warnkœnig, p. 33.
3 « Quoniam ergo leges et instituta, que Normannorum principes, « non sine magna provisionis industria, prelatorum, comitum et baro- « num, necnon et ceterorum virorum prudentum consilio et consensu, « ad salutem humani federis statuerunt, necdum certa sibi adepta man- « sione, per diversas diversorum linguas vagantia, elapsa pristinorum « memoria, in ignorantie ergastulum recluserit oblivio tenebrosum . . . » Bibl. nat., ms. latin 4651, f» 5, r», col. 1.
XL VII
Il n'y a donc aucun motif sérieux d'attribuer un caractère officiel au Très-ancien Goutumier et d'admettre qu'il ait été rédigé sur les ordres de Philippe-Auguste, ou sous son inspiration ; on espère d'ailleurs démontrer, dans un autre chapitre, qu'il est antérieur à la conquête de la Normandie par ce prince.
On ajoutera que l'existence d'une œuvre de cette importance n'aurait pu être ignorée des historiens normands qui cependant n'en parlent point. Alors même qu'un fait aussi considérable fût resté inaperçu des contemporains, on devrait en trouver quelque trace dans les registres de Philippe- Auguste. La chancellerie de ce prince, qui transcrivait avec soin les chartes des villes, des communes les moins importantes et les privilèges des plus petites localités, n'eût pas manqué de conserver, ou, tout au moins, de mentionner la rédaction de la coutume d'une province entière. Comment croire, en outre, que l'œuvre de Philippe-Auguste eût échappé aux recherches des compilateurs, qui ont réuni, à la suite du Grand Goutumier, une foule de pièces intéressantes pour l'histoire du droit normand ? Un pareil acte pourrait à bon droit prendre place à côté des décisions du concile de Lillebonne, ou de celles du synode de Pont- Audemer ^
Il suffit d'ailleurs de parcourir le Très-ancien Goutumier pour se convaincre que c'est une œuvre privée. On n'y reconnaît point le langage et les habitudes des documents officiels. Une simple comparaison de ce texte avec les statuts des rois d'Angleterre permet de constater ce fait. Dans les assises de Clarendon (1166) et de Northampton (1176), Henri II exprime sa volonté en termes impératifs sans
1 Voy. p. ex., les mss. lat. 4651 et 11032, Bibl. nat.
donner les motifs de ses décisions ^ ; les auteurs du Trèsancien Coutumier emploient au contraire des formes conditionnelles, et s'efforçent d'expliquer les solutions qu'ils donnent. S'agit-il des aliénations d'objets compris dans le maritagium ou dans le douaire, aliénations consenties par le mari pendant le mariage, ils engagent la femme à les respecter parce qu'elle doit obéissance à son mari Plus loin, on expose une controverse entre les jurisconsultes sur le nombre d'essoines que comporte le « requenoissant de présentement d'iglise »^, sans faire même connaître clairement l'opinion qu'on adopte Un législateur eût coupé court à ces discussions en se prononçant nettement dans un sens. Le caractère privé de l'ouvrage apparaît aussi dans le passage où l'on rappelle les seigneurs, qui détroussaient les marchands, à l'observation du précepte évangélique : « Tu aimeras ton prochain comme toi-même » et plus encore peut-être dans le chapitre ou l'on explique, sous forme de dialogue, pourquoi la garde des mineurs est confiée au seigneur et non aux plus proches parents Cette tirade contraste étrangement avec le style si clair et si concis des chancehers de Henri II et de Richard Cœur-de-Lion, qui
1 La dernière édition de ces statuts se trouve dans W. Stubbs, Select Charters and other illustrations of EnglisJi Constitutional History. Londres, 1876, in-S», p. 143 et 150.
2 « Mulier enim in multis et in plurimis et fere in singulis viro suc obedire débet. » T. A. C, iv, 2.
3 Le requenoissant (recognitio) est une sorte d'enquête.
4 « Illa recognitio, secundum quosdam, habet tria exonia et quartum de via curie, et langorem, quia non est nova spoliatio. Secundum alios, non habet exonia neque exceptiones, nisi secundum primum capitulum de spoliatione. » T. A. C, lxxvii, 6.
DE LA FORMATION DU TRES-ANCIEN COUTUMIER
On a considéré jusqu'ici le Très-ancien Coutumier comme une œuvre homogène. Tous les auteurs qui se sont occupés de ce texte semblent admettre qu'il ne peut y avoir de doute à ce sujet. M. Brunner a seul reconnu que cette compilation se composait de deux traités distincts, rédigés à des époques différentes ^ . On va reprendre, en les développant, les arguments qu'il a invoqués à l'appui de cette thèse ; on essaiera aussi d'en produire de nouveaux et de plus concluants.
M. Brunner fonde exclusivement son opinion sur les répétitions et le défaut de méthode qu'on remarque dans le Très-ancien Coutumier. La plupart des matières y sont, en effet, traitées deux fois. Les théories de la garde, du partage des biens en matière de succession, des donations, du relief, du régime des biens entre époux (maritagium et dos) , des essoines et des requenoissants se trouvent dans la seconde partie de l'ouvrage comme dans la première. Bien que les jurisconsultes, qui ont composé les traités de droit du moyen âge, ne s'astreignent pas toujours à une rigueur systématique, on doit s'étonner de trouver ici un double exposé sur autant de matières. Si l'on parcourt la liste des rubriques du texte français qui est plus complet que le texte latin, on remarque un chapitre Des or félins, et un
1 W. Stubbs, Select Charters, p. 151.
2 Brunner, Excurs, p. 62 et s.
autre De ceus qui sunt dedanz aage ^ ; un chapitre De 'partie de frères, et un autre Z)e partie d'erit âge entre frères un chapitre D'almone et un De terre almosnée ou donée^ ; un chapitre De reliés, et un De relief et de garde ^ ; deux chapitres D'essoines ^ ; un chapitre De fié engagiè et un De fîeu et de gage ^ ; deux chapitres De bataille''; deux chapitres De présentement d'iglise^.
Des chapitres pourraient avoir les mêmes rubriques et contenir des matières différentes. La comparaison des textes qui se correspondent dans les deux parties du coutumier montre qu'il n'en est pas ainsi ; les chapitres de la seconde partie ne sont point des développements que l'auteur de la première partie ajoute à sa pensée première ; ce sont les mêmes règles, la même doctrine, présentées sous une forme différente par un autre jurisconsulte. On va donner quelques exemples à l'appui de cette affirmation.
Les règles des partages entre frères qui sont posées dans" le chapitre De portione fratrum sont reproduites au chapitre De divisione tenementi inter heredes^ .
Dans le chapitre De jurea, on déclare inaliénables les immeubles du mineur ; le même principe revient, sous une autre forme, dans le chdi'^iiTe De juribus minorum
1 Marnier, p. 8 et 59; T. A. C, vi et lxxviii.
2 Marnier, p. 9 et 71 ; T. A. C, viii et lxxxiii.
3 Marnier, p. 39 et 78; T. A. C, lvii et lxxxix.
4 Marnier, p. 33 et 73 ; T. A. C.,xlvii et lxxxiv.
5 Marnier, p. 30 et 67; T. A. C, xlii et lxxxii.
6 Marnier, p. 18 et 75 ; T. A. C, xix et lxxxvi.
7 Marnier, p. 30 et 73 ; T. A. C, xli et lxxxiii, 9.
8 Marnier, p. 20 et 56; T. A. C, xxiii et lxxvii.
9 T. A. C, viii et lxxxiii.
10 Ibid., vu, 4, et lxxviii, 1.
On trouve indiquée à deux reprises différentes et dans les mêmes termes la quotité de biens dont chacun peut disposer en aumône. Les deux passages du Très-ancien Coutumier insistent également sur cette idée que le seigneur des biens aumônés ne doit éprouver aucun préjudice ^
L'obligation, pour tout héritier, de marier sa sœur et de la doter est mentionnée dans les deux chapitres De maritagio sororum et De maritagio muUeris
La jurée faite sous Henri II consacre le droit qu'avait le duc de disposer de la main des héritières de fiefs, droit reconnu auparavant dans le chapitre De custodia orphani
On retrouve dans le chapitre De dotihus le principe déjà posé au chapitre De viduis etpupillis, que le douaire ne peut porter sur le chef manoir Dans chacun des deux chapitres consacrés au douaire (V et LXXIX), on examine l'hypothèse où le fils s'est marié du vivant du père, et où ce dernier a donné son assentiment à ce mariage. On y voit aussi qu'en ce cas la veuve du fils ne peut réclamer de douaire sur les biens déjà compris dans le douaire de la mère ou de l'aïeule de son mari. Le règlement du douaire mobilier se retrouve également dans ces deux chapitres Les chapitres De vadiis maritagii sive dotis et De dotibus décident l'un et l'autre que les héritiers doivent indemniser, sur leurs propres biens, les tiers dé-
1 76{d., Lvii, 4, et Lxxxix, 1.
2 Ibid., X, 1, et Lxxx, 4.
3 Ihid., XI, 4, et lxvi, 2.
* Ibid., III, 1, et Lxxix, 6.
5 Ibid., V, 1, 4, 5, et lxïix, 1, 3, 10.
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tenteurs évincés par la femme des objets compris dans son douaire et aliénés par le mari pendant le mariage ^
Deux chapitres distincts traitent des juridictions seigneuriales et déterminent, d'après des principes identiques, leur compétence par rapport aux justices ducales
La matière des essoines est traitée par deux fois. Bien que le chapitre De exoniis contienne déjà des détails sur le nombre de personnes qui doivent présenter les essoines, sur la procédure à suivre pour faire valoir en justice l'essoine « de mal resseant » ou « de langueur», sur les essoines que comportent les requenoissants, on revient sur tous ces points à la fin du coutumier dans le chapitre intitulé De dilationibus et exoniis
Le Très-ancien Coutumier contient aussi une double exposition du système des requenoissants : on retrouve développées dans la seconde partie des règles déjà longuement établies au début ^
A part une digression sur les violences des riches et le texte du bref « de fieu et de gage » , le contenu des deux chapitres, qui portent la même rubrique De feodo et vadio^, est identique au fond, bien qu'il y ait quelques différences dans la forme et dans l'arrangement des matières. L'hypothèse prévue dans chacun de ces chapitres est la même : le demandeur réclame un fonds de terre qu'il prétend avoir été engagé par lui, ou par un de ses ascendants ; le défendeur soutient que l'objet revendiqué lui appartient en
1 Foid., IV, 3, et lxxix, 5.
2 Ihid., Lix, 1, et Lxxxii, 10, 11, 12, 13.
3 Ihid., XLii et lxxxii.
^ Ibid.,XYn-xxui et lxxiii-lxxvii, lxxxv-lxxxvii. 5 JMd., XIX et Lxxxvi,
LUI
pleine propriété. Si ce dernier succombe dans le « requenoissant de fîeu et de gage », il tombe en merci ; le duc ou le roi recueille le montant de la somme pour laquelle le fonds de terre a été engagé, et le demandeur rentre en possession de son bien.
La procédure de forjurement de cour en cas de défaute de droit est retracée en deux endroits différents du coutumier, au chapitre De domino qui non vult facere ■ rectum servo suo, et au chapitre qui porte pour rubrique dans le manuscrit N. D.^ Quid faciendum est post inspectionem ^
Les dernières lignes du chapitre Les pès fuitis et le commencement du chapitre De fugitivis contiennent des détails curieux sur l'effet des condamnations capitales quant aux biens du coupable, sur la procédure usitée à l'égard des « fuitis » et des bannis dont la maison est brûlée. Ces développements se retrouvent dans le chapitre qui a pour rubrique Puhlicantur res forishannitorum
Ces rapprochements montrent que le Très-ancien Coutumier contient de nombreuses répétitions, et que les hypothèses prévues par le rédacteur de la seconde partie ont été déjà examinées dans la première. Si l'on comprend que l'auteur d'une compilation ne puisse pas toujours éviter les redites, il est impossible d'admettre qu'après avoir traité une matière avec les plus grands détails, le même jurisconsulte vienne l'exposer un peu plus loin aussi longuement que s'il n'en eût jamais parlé. Cela serait d'autant plus surprenant que lorsque Fauteur d'une des deux parties revient sur un sujet qu'il a déjà touché plus haut, il prend soin de
1 Ihid., XXX et lxxxii, 10.
2 Ihid., xxxvi, 7, xxxvii, 2, et Lxxxvm, 1, 2.
l'indiquer, tandis qu'on ne trouve aucun renvoi d'un passage de la seconde partie à un passage de la première.
On peut déjà conclure de ces faits à l'existence de deux traités distincts dans ce coutumier. Il reste à établir que la méthode adoptée par l'auteur de la seconde partie diffère de celle qu'a suivie le jurisconsulte qui a rédigé la première.
Au milieu de la compilation, on lit ces mots : Prius tractandum est de possessione quam de proprietate ^ qui sont précédés, dans le manuscrit S. G., de la rubrique «De briés et de requenoissanz » L'auteur annonce qu'il va traiter d'abord de la possession, puis de la propriété. Ce plan est suivi dans la seconde partie où l'on trouve, en premier lieu, les actions possessoires « de nouvelle dessai- « sine», « de mort d'ancesseur », « de présentement d'i- « glise », et ensuite les actions pétitoires, la revendication « ou « establie » , la pétition d'hérédité, et le « requenoissant « de fieu et de gage » .
La première partie présente au contraire Tordre inverse : dans le passage où sont étudiés les requenoissants, le pétitoire est placé avant le possessoire. Cette différence de plan et de méthode entre les deux parties suffirait à elle seule pour faire écarter l'idée qu'elles ont eu le même auteur ou la même origine. On ne peut concevoir que quelqu'un ait écrit un ouvrage où il traitait d'abord des brevia de recto (propriété) puis des drevia de possessione, pour reproduire ensuite la même théorie en intervertissant ces deux ordres d'idées, et en déclarant, en termes exprès, qu'il agit avec réflexion parce qu'il faut étudier les actions possessoires avant de parler des actions pétitoires.
1 Ihid., Lxxiii, 1.
2 Marnier, p. 53.
Parmi les points traités à deux reprises dans le Trèsancien Coutumier, quelques-uns offrent ce caractère particulier qu'ils mettent la seconde partie en désaccord avec la première. Ces contradictions, qui sont dues à des changements survenus dans la jurisprudence, prouvent, d'une part, que les deux parties n'ont pas la même origine, et d'autre part que la seconde est de date plus récente que la première.
C'est ainsi qu'on voit dans le chapitre De portione fratrum que le fief de haubert avait pu être pai'tagé, tandis que dans le chapitre De divisione tenementi inter heredes, il est considéré comme absolument indivisible ^
Dans la première partie, au chapitre De relevamine, le taux du relief est encore arbitraire ; dans la seconde, au chapitre De releviis, le relief est d'une somme fixe : cent livres pour une baronnie, quinze livres pour un fief de haubert
Le chapitre De dotaliciis attribue, en principe, compétence aux tribunaux laïques dans les questions de douaire, au lieu que le chapitre De dotihus ne leur accorde compétence qu'en matière de douaire immobilier
Enfin certains termes, qui reviennent souvent dans le cours de l'exposition, varient d'une partie à l'autre : ici, on parle du roi, de la cour du roi^ des sergents du roi ; là, ce sont les expressions de duc, cour du duc, sergents du duc, qui se présentent sans cesse sous la plume de l'auteur.
Il n'est pas inutile de faire remarquer en terminant cette étude comparative des deux parties du Très-ancien Cou-
1 T. A. C, VIII, 4, etLxxxiii, 4.
2 Ibid., xLvii, 1, 2, et lxxxiv, 1.
3 Ibid., V, 7, etLXxix, 11.
tumier que si ce recueil s'offre à nous comme formant un tout dans le manuscrit S. G., deux des trois manuscrits du texte latin ne contiennent que le second des deux traités qui le composent.
Les nombreuses répétitions qui s'y rencontrent, les contradictions qu'on y relève, la diversité de plan et de méthode, l'absence de renvois des derniers chapitres aux premiers, dans nombre de cas où ces renvois semblaient indispensables, tout conduit donc a reconnaître dans ce coutumier la réunion de deux traités de droit différents. Sur ce point nous sommes d'accord avec M. Brunner ; mais nous aurons occasion de montrer plus loin qu'on doit reporter le point où commence le second traité en avant du passage où ce savant place la coupure.
On n'a pas cru pouvoir, comme M. Brunner l'a fait, donner à chacun de ces traités des titres qui ne semblent pas suffisamment autorisés par les manuscrits. Un des intitulés qu'il propose, celui de Tract atus de hrevihus et recognitionihus^ et sous lequel il désigne la seconde partie du coutumier jetterait de la confusion dans la terminologie déjà assez embrouillée des sources du droit normand. La dénomination qu'il préférerait appliquer à la première partie du recueil est celle de Statuta et consuetudines, parce que, dit-il, ce traité se 'divise en deux masses principales : des établissements, et un exposé des règles du droit coutumier On espère démontrer plus loin que ces prétendus établissements, loin de pouvoir être rattachés à la première partie, forment le commencement de la seconde : on ne peut donc accepter cette première déno-
1 Brunner, Excurs, p. 64 et 75.
2 Ihid., p. 75.
mination dans le sens restreint qu'on lui attribue. On doit également écarter la rubrique Très-ancienne coutume de Normandie qui est en désaccord avec les données admises par M. Brunner lui-même. Il reconnaît, en effet, le caractère non officiel du premier monument du droit normand ; il déclare que cet ouvrage n'est pas le procès-verbal d'une enquête officielle sur des coutumes (weisthum) ^ et cependant il propose le mot coutume qui est l'équivalent français du terme weisthum Comme il est d'usage , parmi les historiens du droit français , de réserver le terme de coutume pour les rédactions officielles, et d'appeler coutumiers les compilations privées, on a cru devoir adopter ce dernier terme en l'absence d'un titre ancien ; mais pour plus de simplicité on a jugé utile de ne point donner de dénomination spéciale à chacune des deux parties du Très-ancien Coutumier. 11 n'y aura ainsi aucune confusion possible entre les désignations données aux plus vieux textes du droit normand, le Grand Coutumier et le Très-ancien Coutumier,
1 Ihid., p. 74.
2 E. Lehr, Eléments de droit civil germanique. Paris, 1875, in-8o,
PLAN ET MÉTHODE DU TRES- ANCIEN COUTUMIER
Après avoir montré que le Très-ancien Coutumier se compose de deux traités distincts, nous avons à déterminer l'étendue de chacun d'eux. M. Brunner ^ part de cette idée que la seconde partie des Statuta et consuetudines commence aux mots : Prius tractandum est de possessione quam de proprietate^ ; il en conclut que les chapitres intitulés Jurea regalis. De verisco. De crasso pisce, De thesauro inventa, De pey^inentibus Duci, De treuga infracta, Constitutio régis Ricardi pro clericis et sacerdotihus (capp. LXVI-LXXII) doivent être considérés comme des appendices du premier traité, puisqu'ils sont placés avant la phrase que nous venons de citer. D'après ce savant, ces passages auraient été ajoutés à la première partie du Très-ancien Coutumier avant que les deux traités dont il se compose n'aient été réunis.
Ces conjectures sont difficiles à concilier avec l'état des textes. Les deux manuscrits C/ et N. D.^, qui ne nous ont
1 E coeur s, p. 67.
T. A .C, LXXIII
transmis que la seconde partie du Très-ancien Coutumier, et qui n'ont pas été connus de M. Brunner, débutent de même par les mots : Hec est jurea ... Il faut donc placer là le commencement du second traité qui ne saurait être reporté plus loin jusqu'aux mots : Prius tractandum est... Cette phrase, dans les manuscrits G.^ et N. D.^, n'est pas même précédée d'une rubrique comme tous les commencements de chapitre.
On s'explique aisément, d'après les habitudes du temps, que l'auteur ait placé en tête de son traité des textes officiels. Le jurisconsulte anonyme, à qui l'on doit les Le g es Henrici Primi, a mis également en tête de sa compilation une charte de franchises octroyée par ce prince lors de son avènement ^ L'auteur des Etablissements dits de saint Louis a recouru au même procédé pour donner plus de relief et d'autorité à son œuvre. Le rédacteur de la seconde partie du Très-ancien Coutumier aura aussi cherché, selon toute vraisemblance, à assurer plus de crédit aux décisions contenues dans ce traité, en le présentant comme le résultat d'une enquête sur les coutumes de la province, enquête ordonnée par le roi Henri IL
Daniels ne voit, dans le Très-ancien Coutumier, qu'une suite d'extraits, ou une série d'annotations disposées sans ordre^ Il est difficile, sans doute, de se rendre compte du plan suivi par les auteurs des deux traités aujourd'hui réunis ; toutefois, ce n'est pas une raison pour regarder
1 R. Schmid, Die Gesetze der Angelsachsen, p. 432; "W. Stubbs, Select Charters, p. 100.
2 V. Daniels, System und Geschichte des franzœsîscJien und rheinischen Processrechtes. Berlin, 1849, t. I, p. 49. — Warnkœnig est du même avis {Franz. Staats-und Rechtsgeschichte, t. II, p. 46).
leur œuvre comme un ensemble de matériaux recueillis pour un travail ultérieur.
Daniels a été conduit à cette appréciation par l'examen des rubriques ; mais elles sont fort souvent inexactes et ne répondent que vaguement au contenu des chapitres. Ce sera donc à la disposition réelle des matières, et non à leurs rubriques, qu'on devra s'attacher pour essayer de retrouver l'ordre qui a présidé à la composition du Très-ancien Coutumier.
A part quelques irrégularités de détail, l'auteur de la première partie de ce coutumier paraît avoir suivi un plan préconçu dans la composition de son ouvrage. Il a rapproché généralement les matières de même nature, de manière à permettre de les grouper sous les quatre chefs suivants : — droit privé ; — procédure ; — droit pénal ; — compétence des justices seigneuriales. Dans deux cas seulement, il s'est départi de cette règle; la première de ces exceptions se rapporte au relief et aux aides chevelsS qui sont placés au milieu des matières pénales, et la seconde aux donations en pure aumône qui se trouvent rejetées après le droit criminel
Cette distribution générale des matières offre une certaine analogie avec le Tractatus de legibus de Glanville. Le droit pénal est rejeté à la fin dans les deux traités qui présentent en outre plusieurs ressemblances de détail. Le rédacteur de la première partie du Très-ancien Coutumier
1 T.A.C.,xLViietxLviii.
2 Ibîd.^ LVII.
3 Le xive et dernier livre de Glanville est intitulé De x^lacitîs criminalihus ad coronam domini régis spectantibus (G. Phillips, Englische Reichs-und Rechtsgeschichte. Berlin, 1827, 2 vol. in-8o, t. II, p. 469.)
fait passer, comme Glanville, les requenoissants de propriété avant ceux qui sont relatifs à la possession ^ Les deux auteurs traitent successivement de l'aide de relief et des aides chevels Enfin, dans le Très-ancien Coutumier comme dans le Tractatus de legibus, la théorie de la garantie précède le passage relatif à la quotité du relief^.
L'auteur de la seconde partie indique lui-même le plan qu'il a suivi ^ Il a traité de la possession avant de passer à la propriété, et il ne s*est écarté de ce système que pour les questions de patronage.
Il commence par l'exposé des requenoissants possessoires passe à la théorie du droit de patronage, et arrive ainsi aux règles sur la capacité du mineur sur le douaire et la dot (maritagium) Après avoir ainsi étudié tout ce qui est relatif à la possessw, il passe à la propriété. Son plan est très simple : il suit la marche d'un procès sur la
1 Le livre xii du Tractatus de legibus traite du brève de recto (revendication), et le livre xiii est surtout consacré aux dessaisines et autres matières possessoires.
2 T. A. C, XLVii et xLviii. — Tract, de leg., IX, 8, §§ 1 et 2 (Phillips, op. cit., p. 421).
3 T. A. C, XL VI et XL VII. — Tract, de leg., IX, 4, §§ 1 et 2 (Phillips, op. cit., p. 418).
4 « Prius tractandum est de possessione quam de proprietate. » T. A. C, Lxxiii, 1,
5 Ibid., Lxxiii-Lxxvi.
Il les classe suivant qu'ils ont pour objet de faire recouvrer la possession d'une chose qu'on détenait déjà (requenoissant de nouvelle dessaisine), ou de faire acquérir une possession nouvelle (requenoissant de mort d'ancesseur).
6 T. A. C, Lxxvm.
Ibid., Lxxix et lxxx.
propriété (action en revendication) ^ et explique chacune des matières au fur et à mesure qu'elles s'offrent à lui dans le cours de l'instance. C'est ainsi qu'il traite des semonces ou citations, — des défauts — des essoines, — de la défaute de droit, — des exceptions — et il arrive à la preuve imposée à celui qui réclame un fonds de terre. La procédure de preuve variant selon que le demandeur se prétend héritier, ou se présente simplement comme propriétaire ^ ces deux hypothèses sont examinées l'une après l'autre. A propos de la première, l'auteur entre dans quelques détails sur le partage des successions et sur le relief^. Il revient bientôt à son sujet, et indique la manière dont on gage bataille, ainsi que les règles du requenoissant de propriété Les chapitres suivants De feodo et vadio et De feodo et firma sont consacrés aux autres requenoissants pétitoires . Le jurisconsulte décrit ensuite les mesures d'exécution prises contre le contumax et le forbanni Le traité se termine par un exposé de la théorie des donations^ et du retrait lignager
L'auteur de cette partie est ainsi resté fidèle au plan qu'il s'était tracé. Si l'on fait abstraction delà place assignée aux
1 « Conquerente aliquo de altero super detentione hereditatis. » Ibid.j Lxxxi, 1.
2 Ibîd., Lxxxi.
3 Ihîd., LXXXII.
^ «Cum enim agitur pure. > Ibid., lxxxv, 1. ^ Ibid., Lxxxm, Lxxxiv.
6 Ibid., LXXXV, 2-6.
Ibid., Lxxxvi, Lxxxvii.
8 Ibid , Lxxxviii.
9 Ibid., Lxxxix etxc.
10 Ibid., xci.
donations par imitation de la première partie du coutumier, ce plan n'a rien que de très rationnel. Il offre la plus grande analogie avec l'ordre suivi par Bracton, dans la seconde partie de son ouvrage, celle qui est consacrée à la procédure ^ Ce jurisconsulte place également les actions pétitoires après les actions possessoires et débute par le requenoissant de nouvelle dessaisine. Il rattache de même le douaire à la possession, et traite spécialement, à propos du Bi^eve de recto, des semonces, des essoines, des défauts et des exceptions.
Il y a peu de choses à dire sur la méthode suivie pour l'exposé des points traités dans chacun des chapitres du Trèsancien Coutumier. L'auteur de la première partie se borne en général à énumérer à la suite une série d'hypothèses présentées sous forme dubitative Celui de la seconde partie procède d'une façon plus systématique ; s'il ne donne que rarement des définitions il indique souvent ses divisions, qu'il reprend ensuite dans leur ordre ^ Il suit, du
1 Gùterbock, Henricus de Bracton, p. 19.
2 « Si autem dos vel maritagium . . . » T. A. C, m, 2. « Si vero sponsus vidue... » Ibid., iv, 1.
« Si aliquis uxorem habebit... » Ibid., v, 1. « Si aliquis nec ullam habeat hereditatem. . . » Ibid., v, 4. Voyez notamment cap. xxxv.
3 On ne trouve que ces deux définitions :
« Nullus minor, id est qui non adimpleverit xxj. annum... » T. A.
C, LXXVIII
« Quando aliquid datur ex parte mulieris viro suc, quod vulgo dicitur « maritagium. . . » Ibid., lxxx, 1.
^ « Mulier, mortuo marito suo, petit dotalicium suum quandoque ab « hereditate mariti sui, quandoque ab extraneo... Si vero mulier petat « ab extraneo. . . > Ibid., lxxix, 1, 4.
reste, dans ses développements, la méthode alors en usage parmi les glossateurs K
DIVISIONS ET SUBDIVISIONS DU TRES-ANCIEN COUTUMIER
Le texte du Très-ancien Coutumier se compose, dans les manuscrits, d'un certain nombre de fragments de longueur inégale. Les rubriques mises en tête de chacun d'eux sont souvent inexactes, et parfois, elles n'ont pas été intercalées, dans le texte, en face du passage auquel elles correspondent. Le commencement de ces divers fragments est en outre indiqué dans les manuscrits par une grande lettre ornée, bleue ou rouge. Ces initiales sont placées avec plus d'intelligence que les rubriques ; cette circonstance a permis tantôt d'augmenter, tantôt de diminuer l'étendue ou le nombre des divisions admises par Warnkœnig.
Cet éditeur a laissé absolument de côté les subdivisions marquées par un signe alternativement bleu et rouge. On a surtout suivi la disposition du manuscrit S. G.; mais on a dû quelquefois s'en écarter lorsque le sens Ta exigé.
Les divisions et subdivisions n'ont point de dénomination fixe dans les manuscrits. La première partie ne contient aucune indication à ce sujet; la seconde emploie tour à tour dans ses renvois les mots capitulum et titulus : on a cru devoir donner la préférence au mot capitulum, qui est plus communément usité en pareil cas, et qui a été adopté par l'auteur du Grand Coutumier de Normandie : c'est d'ailleurs le terme employé dans un jugement de l'Echi-
i Gùterbock, op, cit., p. 20.
quier de la Saint-Michel 1278 ^ Les statuts des rois d'Angleterre étaient aussi divisés en capitula et ce mode de division se retrouve dans la transaction de 1190, entre l'Eglise de Rouen et le sénéchal de Normandie
DU TRÈS-ANCIEN COUTUMIER
Le Très-ancien Coutumier, ainsi qu'on l'a vu plus haut, est conservé dans des copies de beaucoup postérieures à l'époque de sa rédaction. L'âge des manuscrits ne peut donc servir à déterminer la date des deux traités qui composent ce coutumier : il faut la chercher dans le texte même.
D'après les éléments qu'il fournit pour la solution de ce problême, la première partie aurait été rédigée en 1199 ou 1200 ; la seconde vers 1220. On va essayer de justifier ces conjectures.
§. 1. DATE DE LA REDACTION DE LA PREMIERE PARTIE DU TRÈS-ANCIEN COUTUMIER.
La première partie est certainement antérieure à la conquête de la Normandie par Philippe-Auguste. Dans le chapitre i)e présentation d'yglise, le requenoissant par douze jurés apparaît comme la forme ordinaire suivant laquelle
^ Warnkœnig, p. 126.
2 D. Bessin, Concilia Rotomagensis provinciœ, p. 100.
sont résolus les litiges relatifs au droit de patronage \ Les débats de ce genre sont complètement assimilés aux instances qui ont pour objet des choses corporelles. Or, depuis le statut de Gisors, c'est-à-dire depuis le mois d'octobre 1207, les contestations relatives au droit de patronage sont soumises à une procédure toute spéciale, et le jury, en cette n atière, se compose de quatre prêtres et de quatre chevaliers Si la première partie du Très-ancien Coutumier avait été rédigée après 1207, le rédacteur n'eût pas manqué de tenir compte des innovations importantes que Philippe- Auguste venait d'introduire en cette matière.
La procédure des requenoissants, dans cette première partie, présente encore un caractère archaïque qui nous reporte à un temps antérieur à la conquête française. On y exige pour le succès d'un requenoissantpossessoire l'accord de neuf jurés sur douze tandis que la seconde partie se contente de la simple majorité, sept sur douze ^ Cette dernière doctrine est conforme aux décisions des traités de droit anglo-normands ^ ; elle a donc pris naissance à une époque où la Normandie et l'Angleterre étaient encore réunies, c'est-à-dire avant 1204. La première partie, qui contient un système plus ancien, a dû nécessairement être rédigée avant cette date.
1 T. A. C, xxiii, 4.
2 Ihid., Lxxvii, 7.
3 Ihid,, XXII, 1.
^ Ihid., Lxxvi.
^ Bracton, De legihus et consuetudinihus Anglîœ, lib. IV, tract. I, cap. XVI, 4; XIX, 1 (éd. Travers Twiss, t. III, p. 142 et 182) ; Britton, éd. Francis Nichols, Oxford, 1875, 2 vol. in-So, t. II, p. 95.
Voy. Gundermann, Englisches Prîvatrecht, I. Die Common Law, Tùbingen, 1864, p. 359; Brunner, Die Entstehung der Schwurgerichte, p. 367.
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En outre, Guillaume le Breton rapporte que Philippe- Auguste substitua sur certains points les coutumes de France aux usages de Normandie. Il signale notamment une innovation relative au duel en matière criminelle. Jusquelà, en Normandie, l'inculpé seul, s'il succombait, pouvait être frappé de peines corporelles. Si c'était au contraire l'accusateur qui était vaincu, il n'était astreint qu'à une peine pécuniaire: soixante sous et un denier à titre de récréandise. Philippe- Auguste décida que le vaincu subirait toujours une peine corporelle, que ce fût l'accusé ou l'accusateur ^ Or la première partie du Très-ancien Coutumier ne soumet pas l'accusateur vaincu à une peine afflictive, mais elle lui impose seulement une amende de quarante sous et un denier^ ; on ne trouve dans cette partie du coutumier aucune trace de la réforme de Philippe-Auguste.
1 « Qusedam autem in melius juri contraria mutans, « Constituit pugiles ut in omni talio pugna
« Sanguinis in causis ad pœnas exigat eequas ;
« Victus ut appellans sive appellatus eadem
« Lege ligaretur, mutilari aut perdere vitam.
« Moris enim exstiterat apud illos hactenus, ut, si
« Appellans victus in causa sanguinis esset,
K Sex solides decies cum nummo solveret uno,
« Et sic impunis amissa lege maneret ;
« Quod si appellaturn vinci contingeret, omni
« Re privaretur, et turpi morte periret.
« Injustum justus hoc juste Rex revocavit,
« Reque pares Francis Normannos fecit in ista. »
Guill. Brit. Philipp. lib. VIII, v. 228-240 (Rec. des hist. de France, t. XVII, p. 214).
2 T. A. C, L, 5 et 6. Ce nombre de quarante étant écrit en chiffres, il ne serait pas impossible qu'il n'y ait eu une transposition dans le manuscrit BB., tt qu'il ne faille lire lx au lieu de xl. Le montant de la récréandise est en effet fixé à cette somme de soixante sous dans Gbnville (Lib. II, cap. m, § 11, éd. Phillips, t. II, p. 355) et dans le Grand Coutumier.
Ces trois arguments, joints à remploi presque constant du mot duœ pour désigner le souverain de la Normandie ' , établissent suffisamment que la rédaction de la première partie du Très-ancien Coutumier est antérieure à la conquête de cette province par Philippe- Auguste, c'est-à-dire à l'année 1204. On va essayer de démontrer qu'elle est postérieure à 1194.
Au titre De portione nepotis, l'auteur de cette première partie se reporte « el tens de la guerre, quant li roisRicharz « estoit em possession de la terre » ^ . La guerre à laquelle il fait allusion, est celle qui éclata, en 1194, entre Philippe- Auguste et Richard Gœur-de-Lion, Ce passage, et par suite toute la première partie, ne peut donc avoir été composé avant le commencement des hostilités^ c'est-à-dire avant 1194^
La même conclusion se déduit des faits cités par l'auteur pour donner une idée des abus que commettaient alors les offi^ciers de justice. Un de ces exemples remonte à 1193 ou 1194 : il s'agit des malversations et de la destitution d'un sergent du nom de Ferrand, qui eurent lieu, dit le coutumier, « el tens Guillaume de Wasquill » ^ Ce
1 Le mot reœ ne se rencontre que trois fois dans cette partie du coutumier : « manu justicie régis». T. A. C, xv, 4; « in curia domini régis ». Ibid., lxv, 2 ; « iu prisionam régis ». Ibid.^ lxv, 3. Partout ailleurs on emploie Texpression duo?.
2 Marnier, p. 13, 1. 9 ; T. A. C, xii, 2.
3 Richard Cœur-de-Lion, mis en liberté le 4 février 1194, débarqua à Barfleur le 12 mai suivant, et le 30 il était sous les murs de Verneuil, dont le roi de France venait de lever le siège. Richard se mit aussitôt à la poursuite de Philippe- Auguste. Voy. Rog. de Hoveden Chronica, éd. W. Stubbs. Londres, Record Commiss., 1868-71, 4 vol. in-S», t. III, p. 251.
4 Marnier, p. 46, 1. 22; T. A. C, lxiv, 1. Voy. Appendice, no VIII.
Guillaume ou plutôt Gilbert de Wasquill n'est autre que Gilbert de Yascœuil, celui que les rôles et les chroniques appellent le traître (proditor). Ce seigneur avait été renvoyé de Messine par Richard Cœur-de-Lion en 1191, avec mission de garder les châteaux de Gisors et de Neauphle ; il les livra en 1193 à Philippe- Auguste ^ Cette trahison fit une vive impression en Angleterre et en Normandie ; l'auteur de la première partie du Très-ancien Coutumier s'y réfère implicitement comme à un événement déjà éloigné; il n'a pu évidemment le faire avant 1194 au plus tôt.
Cette première partie a donc été composée entre les années 1194 et 1204. Les allusions qu'elle contient aux
1 Th. Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii Normannîœ sub regibus Angliœ. Londini, 1840-44, 2 vol. in-8o. Observations on the Great Rolls, t. I, p. cxlvij. « Cum quibus [Waltero, archiepiscopo Rothomagensi et Aliénera regina] etiam inde reversus est ille Gilebertus de Gascuil, cujus postea proditione obtinuit rex Francise castrum illud famosum Gisortium situ fortissimum, in confinio Francise et Normanniœ. cujus fidei fuerat commissum. » Itinerarium Ricardi, éd. W. Stubbs. Londres, Record Commiss., 1864, in-S», p. 176. — « Intérim rex Francité in manu forti intravit Normanniam, et obsedit Gysorcium.Gilbertus vero de Gwascoil habuit in custodia castellum de Gisortio, et castellum de Nèfle ; et tradidit utrumque régi Francise et adhsesitei ; sed vilis habitus est inter illos, propter proditionem quam fecerat domino suo régi Anglise, qui miserat eum a Messana cum plenitudine gratise suse in Normanniam, ad prsedicta castella custodienda. » (Rog. de Hoveden Chronica, éd. W. Stubbs, t. III, p. 206).— Le château de Gisors fut livré le 12 avril 1193, d'après Rigord (Rec. des hist. de France, t. XVII p. 38). Voy. Rad. de Coggeshall Cronicon anglicanum, éd. Jos. Stevenson. Londres, Record Commiss., 1875, in-S», p. 61 ; Matth. Paris. Historia Anglorum, éd. Fr. Madden. Londres, Record Commiss., 1866-69, 3 vol.in-8o, t. II, p. 45. Will. de Newburyh Rcrum anglic. Lib. F, éd. Hamilton. Engl. hist. Society, 1856, 2 vol. in-8o, t. Il, p. 99.
réformes du sénéchal de Normandie, Guillaume Fils-RaouP, peuvent permettre de restreindre davantage l'intervalle de temps où se place la rédaction de ce texte.
Les cinq derniers chapitres sont consacrés à Texposé des modifications introduites dans la procédure par un sénéchal, qui n est point désigné par son nom, mais qui ne peut être autre que Guillaume Fils-Raoul. Pour accomplir de pareils changements, il fallait de longues années et des circonstances qui laissassent une grande liberté d'action au représentant du roi d'Angleterre en Normandie, car ces réformes législatives n'étaient point dans les attributions normales du sénéchal de Normandie. Guillaume Fils-Raoul, qui a occupé cette charge pendant plus de vingt ans et l'a conservée j usqu'à sa mort, dont la date est placée par l'obi-
1 Cette traduction nous paraît préférable à celle qu'ont proposée quelques auteurs qui emploient la forme « Guillaume Fitz-Raoul » (Brunner, Excurs, p. 73); on évite ainsi de juxtaposer un mot anglais et un mot français. La forme adoptée est d'ailleurs celle qui est suivie au xiiie siècle : l'auteur de la version française du Très-ancien Coutumier rend Willehnus filius Johannis, par « Guillaume le fill Jehan » (Marnier, p. 48, 1. 12. Cf. p. 178, « H. le filz Hamon »). Le mot filius suivi d'un génitif constituait un véritable nom de famille, ainsi qu'on peut s'en convaincre en rapprochant deux articles des jugements de l'Échiquier, relatifs l'un à W. filius H amortis et l'autre à Johannes filius Hamonis; or, le dernier de ces personnages est le fils du premier (L. Delisle, Rec. de jugements de l'Échiquier, p. 62, 240 ; p. 145, no 653; Voy. Marnier, p. 135 et 378). Il ne suffit donc pas de rendre l'expression filius Radulfi par « fils de Raoul », comme on le fait quelquefois ; cette traduction ne convient guère à un nom patronymique. Il faut opter entre la forme anglaise Fitz-Ralph ou Tancienne forme normande des xiie et xiiie siècles, Fils-Raoul. Voy. Rotuli Normannie, éd. Duffus Hardy, t. I, p. 8; Benoit de Sainte-More, Chronique des ducs de Normandie, Paris, Doc. inédits, 1836-44, 3 vol. in-4o, t. III, p. 571.
tiiaire de la cathédrale d'Evreux au 9 juin 1200 ^ , est le seul sénéchal de cette époque qui ait pu tenter et mener à bonne fin une semblable entreprise, très vraisemblablement exécutée pendant l'absence de Richard Cœur-de-Lion (1190-1194). En exposant ces règles nouvelles, Fauteur du coutumier ne rappelle point le nom de celui de qui elles émanent; il ne le désigne que par son titre de sénéchal. On doit en conclure que Guillaume était encore vivant. Si en effet le coutumier avait été rédigé sous Guérin de Glapion ou Raoul Taisson, les deux successeurs de Guillaume, qui n*ont été, l'un et l'autre, que très peu de temps en charge, l'auteur aurait été obligé de désigner par son nom le sénéchal réformateur, et il n'aurait pu en parler dans des termes généraux qui ne sauraient s'appliquer qu'à un titulaire en exercice.
Le « sénéchal », pour l'auteur de la première partie du Très-ancien Coutumier, c'est le sénéchal en fonctions, au moment où elle est rédigée, Guillaume Fils-Raoul, le seul qui y soit mentionné. On peut donc la considérer comme antérieure au 9 juin 1200, jour de la mort de ce sénéchal.
La date de la rédaction de cette partie se trouverait ainsi comprise entre les années 1194 et 1200; mais il semble possible de la placer entre le 6 avril 1199 et le 9 juin 1200.
Ainsi qu'on l'a dit plus haut, l'auteur cite, comme indication chronologique, l'époque d'une guerre qui durait « quant li rois Richarz estoit em possession de la terre » 11 résulte de cette mention qu'au moment où il écrit, la
1 Recueil des hist. de France, t. XXIII, p. 463. Voy. Appendice, no III.
2 Marnier, p. 13, 1. 9 ; T. A. C, xii, 2.
seule guerre qui ait eu lieu sous le roi Richard, de 1194 à 1196, est finie, et en outre que Richard n'est plus « em possession de la terre ». Ce roi est mort le 6 avril 1199 ^ : la première partie du Très-ancien Goutumier a donc été rédigée après cette date, dans les derniers mois de l'année 1199 ou dans les premiers de l'an 1200.
§. 2. DATE DE LA REDACTION DE LA SECONDE PARTIE DU TRÈS-ANCIEN COUTUMIER.
La seconde partie du Très-ancien Goutumier est postérieure :
P A l'année 1207. L'auteur dit en effet que les contestations survenues entre un laïque et une église au sujet du droit de patronage seront terminées suivant les règles tracées dans la Constitutio Philippi régis Francie. Or il s'agit là du statut de Gisors du mois d'octobre 1207
2"" A 1215. On ne trouve plus de mention des ordalies dans la seconde partie du coutumier. Cette circonstance en reporte la composition après 1215, date du quatrième concile de Latran, qui proscrivit les épreuves judiciaires. Le canon du concile qui contient cette prohibition paraît avoir été immédiatement appliqué en Normandie. Les actes de l'Echiquier mentionnent en effet pour la dernière fois le jugement du fer chaud en 1213 ^ et à partir de cette époque on ne rencontre plus de trace de l'emploi des ordalies dans cette province.
1 Rog. de Hoveden Chronica, éd. W. Stubbs, t. IV, p. 84.
2 T. A. C, Lxxvii, 7.
3 C. Sententiam sanguînîs, 9, 22! (III, 50). Conc. Lateran., IV.
4 L. Delisle, Recueil de jugements de VÉchiquier, p. 29, 113.
3° A 1218. A cette date fut rendu par rÉchiquier un établissement, qui est cité dans le chapitre De feodo et firma (cap. lxxxvii). Lorsqu'un laïque revendiquait un bien possédé par une église, ou lorsqu'une église réclamait comme bien ecclésiastique une terre détenue par un laïque, la question était résolue par un « requenoissant de fieu et d'aumosne ^ ». Cette procédure n'était pas applicable au cas où il s'agissait d'un bien possédé depuis plus de trente ans par une église : il y avait lieu dans ce cas à une enquête moins solennelle qui n'était pas introduite par un bref « L'Eglise, est-il dit à la fin du chapitre De feodo et « firma, a toujours joui de ce privilège, mais maintenant, « d'après un nouveau statut rendu en l'Echiquier, les laïques « peuvent en réclamer le bénéfice. » Le texte de cette constitution rendue klasession de Pâques 1218, s'est conservé dans toutes les compilations de jugements de l'Echiquier Le passage du Très-ancien Coutumier où elle est rapportée ne semble pas devoir être considéré comme une interpolation ; il se rattache assez naturellement à la phrase qui précède pour qu'on ne puisse pas y voir une addition faite au texte primitif ^ L'auteur de la seconde partie du Très-ancien Coutumier a donc écrit son traité après 1218, à une époque où il pouvait encore désigner l'établissement de l'Echiquier
T. A. C, XVIII
2 T. A. C, Lxxii, 5; lxxxvii, 2. — Voy. Brunner, Die Entstehung der Schwurgerichte, p. 251.
3 L. Delisle, Recueil de jugements de VÉchiquier, p. 58, 230.
4 « Similiter fit in causa de feodo et elemosiiia, excepto eo quod laicus non potest agere contra ecclesiam super re quam ecclesia possedit par XXX. annos in pace ; et hoc privilegium habuit ecclesia ab antique. Nunc autem per novam constitutionem factam in scaccario eodem privilégie utuntur laici. » T. A. C, lxxxvii, 2.
comme nouveau. Il n'est pas douteux du reste que cet établissement n'ait été en vigueur peu de temps après avoir été rendu ; on voit Philippe-Auguste en faire une application aux biens de l'abbaye de Silli dans un mandement de mars 1 223 ^ . D'autre part, la seconde partie du Très-ancien Coutumier est antérieure à la mort de ce roi, car l'auteur en parle comme d'un prince régnant ; . . . terminantur per constitutionem Philippi, régis Francie. . . proceditur secundum constitutionem illustris régis Francie, Philippi . . . ^ Ce traité a donc été rédigé entre les années 1218 et 1223.
On pourrait, il est vrai, opposer à cette date la présence dans le texte des moi^ post coronationem régis Ricardi, qui sont insérés dans la formule du bref « de fieu et de gage » (cap. Lxxxvi), et sembleraient nous reporter après l'an 1229. C'est en effet depuis la Saint-Michel 1229 seulement, qu'on a pris pour point de départ du « requenoissant de fieu et de gage » le couronnement de Richard Cœur-de-Lion au lieu de celui de Henri II, qui avait jusque-là servi de terme
1 « Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis ballivis Normannie salutem et dilectionem. Mandamus vobis et precipimus quatinus elemosinam et omnes possessiones, quas dilecti nostri canonici Sancte Marie de Sylleio per triginta annos quiete et pacifiée possederunt, faciatis eisdem de cetero quiete et pacifiée possidere, secundum quod fuit in scacario nostro statutum; nec ipsos sustineatis super eisdem elemosinis et possessionibus contra idem statutum indebite molestari. Actum Paciaci, anno Domini Mo.cco.xxijo, mense martii. » — L. Delisle, Cartulaîre normand, p. 306, col. 2, n» 1127. — Voy. Catalogue des actes de Philippe-Auguste, p. 484, no 2196.
2 T. A. C, Lxxiii, 1 ; Lxxvii, 7.
initial K Mais on doit penser avec M. Brunner que le mot Ricardi est une interpolation^. Autrement il faudrait reporter la composition de la deuxième partie du coutumier jusqu'à 1230 au plus tôt, époque à laquelle la constitutio de l'Échiquier sur la possession trentenaire n'était certainement plus nouvelle et où l'on ne pouvait plus employer, en parlant de Philippe-Auguste les termes cités plus haut, qui s'appliquent incontestablement à un souverain régnant.
Il n'y a pas lieu non plus de s'arrêter à l'objection tirée de la rédaction des formules de brefs qui se trouvent dans la seconde partie. Toutes les formules débutent par les mots Reœ ml senescallus Ce terme de senescallus désigne évidemment le grand sénéchal de Normandie (dapifer, senescallus Normannie ; capitalisjustitiarius totius Normannie) dont la charge a été supprimée vers 1204 ^ On trouve sans doute, dans la suite, le titre de
1 « Judicatura est quod recognitio de feodo et vadio non curret nisi, de post coronamentum régis Ricardi. » L. Delisle, Recueil de jugements de VÈchîquier, p. 110, n» 451. — Ce jugement n'était que le développement d'une autre décision rendue à la session delà Saint-Michel 1223, qui avait assigné le couronnement de Richard pour point de départ des enquêtes fiscales {Ibid., p. 90, no 353). Cet événement eut lieu le dimanche 3 septembre 1189. (Benedicti abbatis Gesta régis Henrici II, éd. W. Stubbs. Londres, Record Commiss., 1867, 2 vol. in-8", t. II, p. '79).
2 Brunner, Excurs, p. 66.
3 T. A. C, Lxxiii, 2 ; LXXV, 1 ; lxxxv, 4 ; lxxxvi, 1.
4 Le dernier document où se rencontre le titre de Senescallus Nor~ mannie est le règlement relatif aux monnaies, qui est de trés-peu de temps postérieur à 1204. Voy. L. Delisle, Des revenus -publics en Normandie (Bibl. de VÈcole des chartes, 2^ série, t. V, p. 204). Dans le procès-verbal de la jurée du 13 novembre 1205, le titre de Senescallus n'est plus donné à Raoul Taisson.
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senescallus donné aux baillis ^ ; mais comme les brefs sont adressés à ces fonctionnaires, le mot senescallus ne peut avoir, dans les formules, cette dernière signification. Si donc on voulait se servir de ce protocole des brefs pour déterminer l'époque de la rédaction de la seconde partie, il faudrait nécessairement la reporter avant l'an 1204, tandis qu'il a été démontré plus haut que cette deuxième partie est postérieure à 1218. Il n'est point surprenant du reste qu'encore à cette époque, l'auteur de cette partie ait reproduit un formulaire usité quelques années auparavant^ en copiant vraisemblablement des actes anciens qu'il avait à sa disposition. C'est ainsi qu'on retrouve dans des formules du vii% VIII'' et même du XF siècle, des clauses qui remontent aux formulaires gallo-romains, et n'ont plus aucune portée, ni même aucun sens à l'époque où le type primitif a été servilement reproduit.
Les dates qu'on vient d'assigner aux deux parties du Très-ancien Coutumier sont celles de la rédaction originale de chacun de ces traités ; mais la première partie a vraisemblablement subi des remaniements, dont il est impossible de déterminer l'époque ^ Il est de même très difficile d'indiquer la date des interpolations qu'on a eu l'occasion de relever au cours de ce travail dans l'une et dans l'autre des deux parties. On peut seulement affirmer, comme on l'a
1 En 1225, Renaud de Ville-Tierri, bailli, est qualifié de seneseallus. Léchaudé d'Anisy, Grands rôles, p. 204, col. 2.
2 II suffit pour s'en convaincre de parcourir la liste des rubriques du texte français, plus uniformes et plus complètes que celles du texte latin. On y remarque deux chapitres De partie de frères (Marnier, p. 9 et 24) : deux chapitres De la partie as suers (Marnier, p. 10 et 13); deux chapitres Del mariage as suers (Marnier, p. 11 et 14) ; deux chapitres D'assaut (Marnier, p. 15 et 42).
expliqué plus haut, que la substitution du mot Ricardi à l'expression Henrici dans le bref ^< de fieu et de gage > (cap. Lxxxvi) est postérieure a 1229. Les autres gloses ont peut-être été ajoutées vers la même époque, c'est-à-dire après 1230.
DES AUTEURS DU TRES-ANCIEN COUTUMIER ET DU LIEU OU IL A ÉTÉ RÉDIGÉ
En déterminant, dans le chapitre précédent, l'époque à laquelle ont été rédigées les deux parties du Très-ancien Coiitumier, on a circonscrit le champ des recherches à faire pour savoir qui a composé ces traités ; mais nos textes ne permettent pas d'aller beaucoup plus loin, surtout pour la secondepartie. Ons'occupera donc principalement de la première qui offre un caractère plus personnel, et on essaiera d'en tirer quelques inductions sur la vie et la profession de l'auteur. On se demandera ensuite dans quel lieu ont été rédigées les deux parties du Très-ancien Goutumier.
DES AUTEURS DU TRES-ANCIEN COUTUMIER
Le passage qui nous fournit les renseignements les moins vagues sur l'auteur de la première partie du coutumier se trouve au chapitre Ualmone ^ Ce texte prévoit le cas d'un
1 T. A. C, Lvii, 2.
legs d'immeubles fait à une église ou à un établissement religieux, et il déclare que les contestations qui peuvent survenir seront terminées devant les tribunaux ecclésiastiques ; mais cette décision n'avait pas toujours été admise sans difficulté par l'autorité civile, et l'auteur ajoute qu'il en a « maintes foiz oï plet » entre l'archevêque de Rouen et le sénéchal Guillaume Fils-Raoul ^ L'expression audivimus qu'emploie le texte latin permet de croire qu'il s'agit là d'un fait dont l'auteur a été témoin. Le terme audire signifie, en effet, dans la langue juridique du commencement du xiii^ siècle, entendre, et non point apprendre par ouï dire — Les auteurs des traités de droit de la même époque, qui étaient tous des praticiens ou des juges, citent ainsi, comme exemples, des faits qui s'étaient passés sous leurs yeux. Le droit coutumier n'étant point l'objet d'un enseignement dans les universités naissantes, on ne pouvait en acquérir une connaissance approfondie que par une longue pratique des affaires, et les rédacteurs de nos premières coutumes s'appliquent presque exclusivement à consigner par écrit ce qu'ils ont appris en suivant les audiences des diverses juridictions.
On trouve encore d'autres passages qui autorisent à supposer que les faits racontés par l'auteur se sont passés en sa présence. Dans trois cas, il semble rapporter les
1 Marnier, p. 40, 1. 12. — « Tamen multociens inter dominum « Rothomagensem archiepiscopum et Willelmum senescallum placituni « inde audivimus » T. A. C, lvii, 2.
2 « Hiis prepositis testibus audientibus...» Fin du xiie siècle, Cartul. de Montehourg, p. 140, no 425. — 1234. « Anno... audivi in assisiâ que sequuntur... » Warnkœnig , p. 48. — Apprendy^e par ouï dire est rendu dans le texte latin du Très-ancien Coutumier par pervenire ad aures. T. A. C, lx, 3; lxiv, 2.
paroles mêmes du sénéchal : Voici dans quelles circonstances.— Lorsqu'un délit avait été commis, les sergents arrêtaient non-seulement l'auteur du méfait, mais encore ses parents, quoiqu'ils ne fussent pas soupçonnés de complicité. Le sénéchal déclare qu'on ne doit mettre en prison que le malfaiteur et ceux qui l'ont assisté \ — Une autre réforme plus importante, due au même personnage, fut l'atténuation du caractère formaliste de la procédure. Le sénéchal décide que l'accusé peut faire tomber par une simple dénégation les imputations portées contre lui, sans avoir besoin de recourir à aucune formule sacramentelle^ ni de répéter les paroles deTaccusateur, mais à la condition que cette réponse négative soit faite sur-le-champ — Un sergent nommé Ferrand avait arrêté un homme de Roger de Saint-André, et l'accusait d'avoir emporté sur son dos quarante hêtres. La fausseté de cette allégation était évidente. Sur la plainte de Roger de Saint- André, le sénéchal décida que l'accusation du sergent ne serait point reçue et que celui-ci ne pourrait plus désormais être sergent du duc^. Le coutumier ajoute : « Li senechaus fu coreciez ; si « commenda que li sergent le Duc qui doivent lealment « mener le pueple, n'acusent pas les genz deslealment ; et « se aucuns est ataiz (sic) de tel deslealté, il soit mis en
1 « De hoc dicit senescallus, quod nemo débet in penam poni vel mitti, « nisi solus malefactor vel participes malefacti. » T. A. C, lxi, 2.
2 « De hoc dicit senescallus quod, si aliquis accusatus fuerit, sine « consilio et in continenti omnia negaverit, bene respondet, licet per « singula verba ad singulaverba accusantis non respondeat. » Jbid., i.xii, 2.
3 « Dixit senescallus quod serviens ille in curia Ducis falsissimum «■ proposuerat, nec debebat audiri, nec amodo esse in serjanteria « Ducis... > Ibid., lxiv, 2.
« prison K » Ces lignes ne peuvent avoir été écrites que par un témoin. Les procès-verbaux des sessions de TEchiquier ou des Assises contenaient sans doute des détails sur la marche des affaires ; mais ces renseignements n'auraient pas suffi pour permettre à Fauteur de donner à ce procès la vie qu'il a dans le coutumier. L'indignation du sénéchal, sa déclaration qu'il fera mettre en prison les sergents qui porteraient de pareilles accusations sont des circonstances que le greffier n'aurait pas consignées par écrit ; ce sont des souvenirs d'audience gardés par un des assistants.
Les protocoles judiciaires pouvaient moins encore conserver et transmettre les bons mots ou les plaisanteries des juges telles que celles qu'on trouve dans le chapitre De accusatiombus.LoYsquelesergeiitFerrSiTià vient dire qu'un homme a emporté quarante hêtres sur son dos, Etienne de Saint-Luc, sans doute un des chevaliers qui tenaient l'assise, fait observer que si l'accusé eût eu une voiture, il aurait enlevé toute la forêt
Dans une autre circonstance, l'auteur de la première partie du Très-ancien Coutumier rapporte une anecdote trop peu importante pour qu'il ait pu la retrouver ailleurs que dans ses souvenirs. Une formalité de procédure qui obligeait les parties à s'agenouiller en justice pour la prestation du serment, avait suggéré à Normand d'Orgeville l'idée de comparer cette formalité avec le jeu, sans doute
1 Marnier, p. 47, 1. 8-11. « Iratus vero senescallus jussit quod ser- « vientes Ducis, qui fideliter debent regere populum, eos infideliter non « accusent, et, si quis de infidelitate probatus fuerit, eum in prisionem « mittet. » T. A. C, lxiv, 3.
2 « Ad hec respondit Stephanus de Sancto Luca, quod, si homo ille « vehiculum habuisset, totam forestam devastasset. » T. A. C, lxiv, i. Pour ce personnage, voy. Appendice, no IX.
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alors fort connu, de Bernard le Beccant. « Li pledeeur « souloient mètre en merci les simples homes qui, sanz le « commandement a la justice s'agenolloient a fere leur « seremenz ; et quant il ooient que il estoient acusé de ce « que il s'estoient agenoUié, si se levoient, et li pledeeur les « acusoient derechief de ce que il s'estoient levé sanz le € commandement à la jostice, et einssi les escrivoit li clers « en merci. De ce dist Normanz d'Ogiervile que il avoit « tant vescu que il veoit joer, en la cort le Roi, à Bernard « le Beccant, si comme li emfant joent et dient : Or sus, « Bernart ; et se il ne se levast maintenant, il fust tainz « de charbon en la face ; autresi taignoit li clers en son « parchemin les simples genz en merci ^ »
On peut conclure de ces citations que l'auteur de la première partie du Très-ancien Coutumier assistait aux sessions de l'Echiquier ou des Assises. Il est probable qu'il n'y siégeait point en qualité de juge, qu'il ne faisait point partie, comme on le dira plus tard des « maîtres de l'Echiquier ». Son admiration pour Guillaume Fils-Raoul, et la manière dont il paraît connaître tous les faits qui le concernent, permettent de supposer qu'il était attaché à ce sénéchal en qualité de clerc. Le sénéchal, qui était en même temps grand justicier de Normandie , avait en effet plusieurs clercs auprès de lui Ces clercs remplissaient
1 Marnier, p. 47 et 48. — T. A. C, lxv, 1 et 2.
2 Raoul l'Abbé, un des principaux membres de l'Échiquier, avait un clerc du nom de Roger {Rotuli Normannie, p. 49 et 72). On rencontre aussi la mention d'un clerc du connétable de Chester (Jhid., p. 105), et celle du clerc de Hamon le Bouteiller [Cartul. de Longues, no 46). Les barons et les grands fonctionnaires, au lieu de se présenter en personne à l'Échiquier, y envoyaient souvent leurs clercs. Ceux-ci assistaient d'ailleurs aux séances de l'Échiquier. Dialogus de Scaccario, lib. I, 6. (W. Stubbs, Select Charters, p. 189.)
sans doute, concurremment avec les clercs du roi, les fonctions de secrétaire et de greffier. C'est vraisemblablement parmi ces agents subalternes qu'il faut chercher l'auteur de la première partie du Très-ancien Coutumier.
Ce personnage était en fonctions à l'époque des différends entre le sénéchal et l'archevêque de Rouen sur la compétence ecclésiastique, c'est-à-dire vers 1188. Les autres indications chronologiques sont peu précises ; toutefois, deux des faits rapportés par l'auteur comme s'étant passés sous ses yeux, sont antérieurs à 1190. En effet, Bertran de Verdun, qui est mentionné dans chacun de ces passages , a quitté cette année même la Normandie ^ D'autre part, on a vu dans le chapitre précédent que cette première partie du coutumier a été, suivant toute probabilité, rédigée entre le 6 avril 1199 et le 9 juin 1200. Si l'auteur eût encore vécu à l'époque delà conquête de la Normandie, il eût vraisemblablement ajouté à son livre la mention d'un fait aussi important. L'absence de toute allusion à cet événement autorise à penser qu'il est mort entre 1200 et 1204.
L'auteur était-il ou non engagé dans les ordres? On trouve bien dans cette partie du coutumier des expressions bibliques ^ et quelques citations de l'Évangile ^ ; mais ces réminiscences de l'Ecriture ne trahissent pas nécessai-
ï Voy. Appendice, IV,
2 « Morte moriatur... » T. A. C, xv, 2. « Diligere in veritate... » Ihid., xi, 2.
« Confidens... in Domino...» Ihid., xvii, 1.
3 « Diliges proximum tuum sicut te ipsum. > T. A. C, xv, 1. — Matth., XXII, 38-40.
« Donec redderent ei ultimum catallorum suorum quadrantem. » T. A. C, Lxv, 3. — Cf. Matth., v, 26.
rement un clerc dans le sens habituel du mot. Toutefois un passage pourrait faire pencher pour l'affirmative; on y prévoit le cas où une personne a donné une terre en gage à un curé (presbyter) ^ Le successeur de ce curé veut retenir Tobjet engagé sous prétexte qu'il appartient à son église. De là un débat entre celui qui a donné la terre en gage et Tayant-cause du créancier gagiste, débat qui est vidé par le « requenoissant dé fieu et d'aumosne. » Si le curé succombe, il tombe en merci « de toz ses chatiex, se il « a riens en fieu lai » ; on ajoute : « mes la laie justice ne « metra pas la main en l'aumosne au provoire, ne es choses «qui apartiennent a l'iglise » Kauteur, après avoir rendu au pouvoir civil ce qui lui appartient, revendique les droits du clergé et proteste contre les atteintes que les justices laïques pourraient porter à ses prérogatives.
Ailleurs il constate que les tribunaux séculiers statuent • sur les questions de dot et de douaire, mais il fait remarquer aussitôt que cette attribution de compétence a eu lieu « par « l'otroi de sainte Iglise »
Les lettres et le droit canonique ne lui étaient pas étrangers. Son style est correct ; mais on y remarque parfois une certaine recherche, qui s'accuse surtout par l'abus des antithèses Ce défaut, que présentent aussi d'autres com-
1 T. A. C, xviii.
2 Marnier, p. 18, 1. 7-11.
3 T. A. C, V, 7; Marnier, p. 8, 1. 6.
■* « Potens super impotentem. » T. A. C, xvi, 3. « Vir fortis versus debiiem hominem.» Ihid., xvii, 1. « Multi autem divites capientes terras pauperum. » Ibid., xix, 1. « Servientes Ducis, qui fideliter debent regere populum, eos infide- « liter non accusent. » Ibid., lxiv, 3.
pilations de la même époque, notamment les lois de Henri P'', est racheté chez le rédacteur du coutumier normand par la clarté et la rapidité de l'exposition ; la phrase est nette et généralement concise , sauf un petit nombre de cas où le jurisconsulte s'abandonne à des développements oratoires. Certains membres de phrase paraissent inspirés par des souvenirs classiques. L'expression regere populum, qui revient plusieurs fois, paraît être une réminiscence d'un vers bien connu de Virgile ^ Ces emprunts étaient dans les habitudes de l'époque : l'auteur du Dialogus de Scaccario intercale dans son texte le passage de l'Enéide où se trouve ce vers et il applique aux fils de Henri H ce que le poète latin a dit de Marcellus
L'influence du droit canonique est sensible dans la théorie des requenoissants, et plus encore dans la théorie de la nouvelle dessaisine. L'auteur s'en inspirait, sans aucun doute, lorsqu'il écrivait : « Nus n'ost desvestir home d'au- « cune chose fors par l'ordre des jugemenz » Mais s'il connaissait les 0 r dînes judiciarii des canonistes, il avait peu ou point étudié le droit romain dans ses textes originaux, et il n'emploie que bien rarement des expressions qui rappellent la terminologie des jurisconsultes classiques ^
1 ^neid. lib. VI, v.851.
2 « Vivat et proies ejus ingenua, patri suo subjecta nec ei dissimilis ; « et quia nati sunt populis imperare, paterno simul et proprio discant « exemple, quam gloriosum sit parcere subjectis et debellare rebelles. » Lib. II, 2. (W. Stubbs, Select Charters, p. 215.)
3 Marnier, p. 20, 1. 8 ; T. A. C, xxii, 1.
4 « Similiter fit recognitio . . . utrum domus vel terra sit hereditas « vel conducta. » Ihid., xx, 1. Conducere est employé ici dans le sens technique de prendre à loyer.
Il en est autrement pour la seconde partie du Très-ancien Coutumier : elle ne nous fournit aucun renseignement sur la vie de l'auteur, mais elle permet d'affirmer que ce traité a été écrit par un jurisconsulte à qui le droit romain était familier. C'est ce qu'attestent les termes techniques de tut or ^ fidejussoy^ commodatum dont il se sert ; il fait la distinction classique entre nuhere et ducere * ; il emploie le mot excipit dans un sens qui se rapproche beaucoup de l'acception que lui donnent les jurisconsultes romains
§ 2. DU LIEU où ONT ETE REDIGEES LES DEUX PARTIES DU TRÈS-ANCIEN COUTUMIER.
On manque de renseignements sur le lieu où a été composée la première partie du Très-ancien Coutumier. Il convient toutefois de remarquer que les faits relatés incidemment dans ce texte se passent dans les environs d'Évreux et que la plupart des personnages qui y sont mentionnés, Gilbert de Yascœuil, Roger de Saint- André, Etienne de Saint-Luc, appartiennent à cette région de la Normandie. Cette circonstance pourrait donner à penser qu'elle a été rédigée à Evreux.
La seconde partie contient des indications qui ne sont pas sans importance. Dans les modèles de formules données pour les brefs « d'establie » et « de fieu et de gage », on suppose
1 T. A. C, Lxxviii, 1, 2.
« T. A. c, Lxxxi, 1.
T. A.'C, LXXXVII
^ T. A. C, Lxxx, 4 et 5.
5 T. A. C, Lxxxiii, 8.
toujours que Tobjet litigieux est situé à Bayeux \ ce qui conduit à supposer que l'auteur aurait habité cette ville et y aurait composé son traité. Les jurisconsultes du moyen âge qui ont rédigé des traités de droit, et qui étaient tous des praticiens ou des magistrats, avaient l'habitude de citer comme exemples des actes qu'ils avaient eu l'occasion de faire dresser eux-mêmes dans l'exercice de leurs fonctions ; c'est ainsi que Glanville a inséré dans son traité des brefs expédiés en son nom et sur son ordre Il est permis de supposer que l'auteur anonyme de la seconde partie du Très-ancien Coutumier a donné également pour modèles des brefs qu'il avait rédigés lui-même ou fait rédiger sous ses yeux. Si l'on admettait ces conjectures, Bayeux serait la patrie de la seconde moitié du coutumier, tandis que la première aurait été composée à Evreux.
DU TEXTE FRANÇAIS DU TRES-ANCIEN COUTUMIER
L'objet principal de ce chapitre sera d'examiner si le texte français du Très-ancien Coutumier est une œuvre originale ou une traduction ; on essaiera en outre de déterminer l'époque à laquelle ce texte a été rédigé. Pour la solution de ces questions, il est utile de le comparer préalablement avec le texte latin.
1 T. A. C, Lxxxv, 1,4; lxxxvi, 1.
2 Tract, de leg., I, 13, § 1, éd. Phillips, t. II, p. 341.
§. 1. COMPARAISON DU TEXTE LATIN ET DU TEXTE FRANÇAIS DU TRÈS- ANCIEN COUTUMIER.
Le texte français contient quatre chapitres : De partie de frères. De vente de bois. De terre donée. De mehaing S plus cinq passages qui ne se retrouvent pas dans le texte latin ; par contre, certaines parties de ce texte ne sont point rendues en français.
Le chapitre français De delaiemenz ^ s'arrête aux délais pour l'Angleterre, tandis que le chapitre latin covresi^ondanij De dilationibus eœoniorum et langoris (cap. XLiii) , contient un tableau bien plus complet ; on y indique les délais qui sont accordés aux personnes qui se trouvent en Irlande, en Hongrie, en Italie, en Danemark, en Allemagne, en Saxe et dans le pays appelé Venundagia, Tout le passage relatif à la commune pâture, qui termine le titre Deplacitis dominorum (cap. lix), manque dans le texte français ^ Les mots : De hoc voluerunt placitatores quod de uno quoque hestre unam legem vadiaret, du
1 Marnier, p. 24, 25 et 29.
2 <c Et se aucuns est navrez dedanz la banliue, li malfetors se deli- « verra par son serement et par celui a xlviij. homes selonc la costume. » Ihid., p. 15, 1. 14 et 15.
« E autres! li champion ainz que il jurent. » Tbid., p. 21, 1. 15 et 16. «Et li fuitis sera pris etpuniz si comme nos avons dit. > Ihid., p. 29, 1.6 et 7.
« De pèlerinage de Saint-Jaque ij. mois et ij. jorz. » Ihid., p. 31, 1. 21 et 22.
« En la cort le Duc. » Ihid., p. 32, 1. 3.
3 Marnier, p. 31.
4 T. A. C, LIX, 5 ; — Marnier, p. 43.
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chapitre De accusationibus (cap. lxiv) ne sont pas rendus dans le chapitre français D'acusement de sergent ^ La version française de la jurée faite sous Henri II ne contient pas cette phrase finale qui se trouve dans le texte latin : Hec autem supradicta fuerunt gêner alia per totam Normanniam^ nisi solummodo in marchis ubi moneta non currehat Les noms des témoins du diplôme de Henri P^, De treuga infracta (cap. lxxi), sont omis dans la version française où Ton ne voit mentionnés que révêque d'Ély et R. de Sigi, pour R. duSeel^. On ne retrouve pas non plus, dans le texte français, le passage du chapitre latin De possessione antecessoris (cap. lxxiv) que nous avons signalé comme étant une glose L'auteur de la seconde partie exposant une controverse sur le nombre d'essoines que comportait le « requenoissant de présentement d'iglise », donne pour motif de l'une des opinions que ce n'est pas une nouvelle dessaisine : quia non est nova spoliatio; ce motif n'est pas indiqué dans le texte français La phrase française qui correspond à la phrase latine : Si ihi sint duo feoda lorice. . . , dans le chapitre De divisione tenementi inter heredes (cap. lxxxiii) est écourtée ; l'omission de deux ou trois lignes dans le manuscrit S . G. rend ce passage absolument inintelligible. On n'y retrouve pas en effet la traduction des mots : et plures fratres vel coheredes, primus eliget sibi unum de feodis vel escaetas Les mots De feodo et gagio et de dilationibus qu'un
1 T. A. C, LXIV, 1 ; — Marnier, p. 47.
2 T. A. C, Lxx; — Marnier, p. 50.
3 T. A. C, LXXI ; — Marnier, p. 52.
4 T. A. C, LXXIV, 1 ; — Marnier, p. 54.
5 T. A. C, Lxxvii, 6 ; — Marnier, p. 57.
6 T. A. C, Lxxxiii, 5; — Marnier, p. 71.
manuscrit donne à la fin du chapitre De difforciante hèreditatem (cap. lxxxv) manquent dans le texte français ^ A côté de ces passages, nous devons en signaler d'autres, qui, sans présenter de lacunes, s'écartent cependant du texte latin. Les noms des chevaliers qui ont pris part à la jurée faite sous Henri II varient dans la version française et dans le texte latin : Graverencus de Evreceio devient Garner de Surede ; Nicholaus de Veto ois, Nicolas de la Rue ; Willelmus de Caigneyo (pour Caligneio), Guillaume de Gamai ; Willelmus de Gara^tvilla^ Guillaume de Gameville^. On remarque aussi quelques divergences entre le texte français et le texte latin à propos de la controverse sur le « requenoissant de présentement d'iglise » Les mots in misericordia Régis qu'on trouve au milieu du chapitre De jurihus minorum (cap. lxxviii) ont pour correspondant en français « en la merci le Duc '*».Le texte français contient une meilleure leçon de la fin de la formule prononcée par le demandeur dans une action en revendication (establie) ; on lit en effet dans les manuscrits du texte latin : paratus est prohare unahora diei secundum constitutionem patrie, tandis que le texte français porte : « Il est prest de prover en une eure de jor, a l'esgart de la cort^ » Ces derniers mots sont la traduction littérale de la locution sacramentelle secundum considerationem curie, par laquelle les parties terminaient tous
1 T. A. C, LXXXV, 6, note 3; — Marnier, p. 75.
2 T. A. C, Lxvi, 1 ; — Marnier, p. 48, 1. 15 et 16.
3 T. A. C, Lxxvii, 6 ; — Marnier, p. 57 et 58. < T. A. C, LXXVIII, 2; — Marnier, p. 60, 1. 12. 5 T. A. C, LXXXV, 2 ; — Marnier, p. 74, 1. 8.
leurs dires en justice ^ Le texte français, dans les formules des brefs « d'establie » et « defieu et de gage » désigne le demandeur par l'initiale A. et le défendeur par la lettre B., tandis que le texte latin emploie l'adjectif talis
A part ces divergences, le texte français reproduit le texte latin avec une remarquable exactitude : il n'est pas rare de rencontrer des passages où le français est calqué sur le latin au point que l'ordre même des mots est respecté ; mais parfois aussi la phrase française est plus concise que la phrase latine.
DE LA PRIORITÉ DU TEXTE LATIN SUR LE TEXTE FRANÇAIS
La question de savoir si le texte latin du Très-ancien Coutumier est antérieur au texte français est controversée. On ne saurait toutefois contester qu'en Normandie, comme dans toute l'Europe, la langue latine, au commencement du XIII® siècle, était encore d'un usage général pour tous les actes et les textes juridiques. Tous les traités de droit anglonormands du XII® et du xiii^ siècle, sauf celui de Britton, sont écrits en latin. C'est aussi dans cette langue qu'ont été rédigés les coutumes ou coutumiers contemporains du Trèsancien Coutumier de Normandie.
Cette pratique générale constitue une assez forte présomption en faveur de l'antériorité du texte latin de ce traité.
Il serait en outre impossible de s'expliquer le motif qui
1 L. Delisle, Recueil de jugements de V Echiquier ^ p. 7, no 23 ; p. 14, no 49 ; p. 20, no 78 ; p. 23, no 87.
2 Marnier,p. 73, L 26; p. 74, \. 29 ; p. 76, 1. 4.- T. A. C, lxxxv, 1, 4; Lxxxvi, 1.
aurait déterminé à traduire en latin un 'coutumier rédigé primitivement en français. On a de nombreux exemples, pour le xiii^ et le xiv® siècle, de textes latins traduits en français, tandis qu'on ne voit point traduire dans un idiome qui est déjà une langue savante — la langue des clercs — des textes originairement écrits en langue vulgaire.
La comparaison des deux textes du Très-ancien Coutumier conduit d'ailleurs à reconnaître la priorité du texte latin. Il a, sous cette forme, tous les caractères d'une œuvre originale. La fidélité servile avec laquelle le texte français le suit semble encore révéler l'œuvre d'un traducteur qui se préoccupe moins de respecter le génie ou les habitudes delà langue, dans laquelle il écrit, que de reproduire scrupuleusement toutes les tournures de phrase et tous les mots de son texte. Il trouve dans le manuscrit qu'il suit Willehno Patrie^ mauvaise leçon pour Patrie, et il traduit par « Guillaume del Païs^». Les moi^ salva questione proprietatis in subjectione ^ sont rendus par les expressions « salve la cause de la propriété^ », « en la subjection^ ». Au terme procurator^ correspond dans le texte français la forme savante « procurateur » qui comme le mot « subjection » n'aurait jamais été employée dans une œuvre originale, conçue et écrite primitivement en français.
On a montré précédemment que l'auteur du Très-ancien Coutumier était parfaitement renseigné sur la pratique des
1 T. A. C, Lxvi, 1. — Marnier, p. 48, 1. 12.
2 T. A. C, Lxxv, 2.
3 Ibid., VII, 4.
4 Marnier, p. 56, 1. 3.
5 Ibid., p. 9, 1. 13.
6 T. A. C, Lxxxii, 7.
Marnier, p. 69, 1. 5.
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tribunaux et les usages de la province dont il rédige les coutumes d'après son expérience personnelle. Au contraire, l'auteur du texte français ne semble point connaître les institutions, la géographie et les personnages considérables de la Normandie. On vient de dire qu'il appelle Willelmus Patrie « Guillaume del Païs » sans pouvoir faire la restitution si facile d'un nom alors fort connu en Normandie ; il écrit « Guillaume le maréchal » au lieu de Guillaume le sénéchal, « Guillaume », archevêque de Rouen, au lieu de «Gautier» ; il traduit Veiocis (de Vieux) par «delà Rue» ; R. de Sigillo par «R. de Sigi », au lieu de « R. du Seel »; Nigellus par« Nicolas » au lieu de « Neel ». Ces méprises démontrent que celui qui a pu les commettre n'est point l'auteur du Très-ancien Goutumier, mais le traducteur d'un texte qu'il aurait été hors d'état de rédiger.
On ne saurait d'ailleurs s'arrêter à une objection, contre la priorité du texte latin, qu'on veut tirer de la mention des sergents du Duc dans le texte français, là où le texte latin parle des sergents du Roi\ Ce dernier texte, tel qu'il nous est conservé par le manuscrit BB., a été rajeuni parle copiste ; dans le passage qu'on allègue, les manuscrits plus anciens portaient très certainement in serjanteria Dueis. On remarquera, en effet, que dans cette première partie, c'est le titre de Dux qui, à trois exceptions près, est constamment donné au souverain de la Normandie ; la mention accidentelle du titre de Roi ne peut avoir d'autre cause qu'une inadvertance du scribe.
Le texte français, ainsi qu'on l'a déjà fait observer, a été traduit sur un manuscrit de la même famille que le manus-
1 Marnier, p. 13, 1. 2 et 3.— T. A. C, xi, 5. Cf. Ibid.y lxiv, 2 et 3.
crit N. D.^ Le membre de phrase : sed adversarius suus in hoc punitur peccunia facta ab inspectione que habeat recordationem^ , qui n'est pas rendu en français, manque également dans le manuscrit N. D.^ De même, le passage : « Se ill i a ij. fieuz de hauberc et escheoites, et li secont « autresi, et li seurplus remaindra » se rapproche plus de la leçon du manuscrit N. D.^ ^ que de celle du manuscrit BB. '
DATE PROBABLE DE LA VERSION FRANÇAISE
Les premiers et les derniers feuillets du manuscrit S. G. ayant disparu, comme on Fa dit dans le chapitre P% on ne possède aucun renseignement sur Fauteur de la version française. C'est à peine si à l'aide des quelques indications contenues dans ce texte, on peut arriver à déterminer, d'une manière très vague, l'époque à laquelle on doit le rapporter. Les deux traités qui ont formé le Très-ancien Goutumier étaient certainement réunis quand il a été traduit en français, puisque le manuscrit S. G. n'offre aucune trace de la division en deux parties ; on ne peut donc faire remonter la traduction avant l'époque où cette réunion a été rigoureusement possible, c'est-à-dire avant 1219. — Mais, d'autre part, cette traduction mentionne encore F emploi d'un grand nombre de cojurateurs, quarante-huit, tandis que dans la seconde moitié du xiii^ siècle, à Fépoque où aété rédigé le Grand Goutumier, ce nombre ne pouvait dépasser
1 T. A. C, Lxxxii, 5, note 3. — Marnier, p. 68, 1. 20.
3 Manuscrit N. D.2, fo 97, vo.
^ Manuscrit BB., p. 99, col. 2.
sept ^ ; elle repousse le principe de la représenfation admis en 1224 par une décision de l'Echiquier ^ ; enfin elle est écrite dans une langue archaïque qui reporte volontiers le lecteur à la fin du premier tiers du xiip siècle. On ne croit pas possible de lui assigner une date plus précise.
L'auteur est inconnu ; suivant toute vraisemblance il n'était point de la Normandie, car la traduction n'est pas écrite dans le dialecte de cette province. Il paraît d'ailleurs, comine on l'a dit plus haut, absolument étranger aux usages, à l'histoire et à la géographie du pays dont il traduit les coutumes.
1 Marnier, p. 15, 1. 15. Voy. Grand Coutumier (éd . de 1539, II, fo v, vo, col. 1).
2 « Judicatum est quod si aliquis habeat filios, et si maritet antena- « tum filium suum, si contigerit quod antenatus ille habeat heredem de « uxore sua desponsata, et filius ille antenatus moriatur, hères ante- « nati filii habebit de hereditate avi sui hoc quod pater suus haberet si « viveret... » L. Delisle, Recueil de jugements de V Echiquier^ p. 92, no 361.
LISTE
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Cartulaîre de Beaumont-le-Roger, Bibl. Mazarine, no 1212.
— i du chapitre d'Evreux. Arch. de l'Eure.
— 2 du chapitre d'Évreux. Arch. de l'Eure.
— de Longues. Bibl. du chapitre de Bayeux.
— de Montehourg. Bibl. nat., ms. latin 10087.
— de Préaux. Arch. de l'Eure.
— de Saint-Georges-de-Bocherville. Bibl. de la ville de Rouen.
— de Saint-Sauveur-le~Vicomte. Arch. de la Manche.
— de Saint-Vincent-du-Mans. Bibl. nat., ms. latin 5444.
— de Savigni. Arch. de la Manche.
Chartes de la Noë. Bibl. nat., ms. latin 5464. Chartes de Savigni. Arch. nat., L. 966-978.
Chartularium Sancti Vincentii Cenomannensis. Bibl. nat., ms. latin 5445.
Collection Léchaudé d'Anisy. Bibl. nat., mss. latins 10063-10084.
Liber niger capituli Baiocensis. Bibl. du chapitre de Bayeux.
Titres de la commanderie de Baugis et Courval. Arch. nat., S. 4969-4973.
Titres de la commanderie de Renneville. Arch. nat., S. 4995-4998, 5261, 5267.
Titres de la commanderie de Sainte-Vaubourg. Arch nat., S. 5198- 5206, 5266.
Trésor des Chartes, Layettes, Normandie. Arch. nat., J. 210-228.
BB
désigne
! le ms. latin 11032 (Bibl. nat.).
le ms. latin 4653 (Bibl. nat.).
le Gartulaire 1 du chapitre d'Évreux.
le Gartulaire 2 du chapitre d'Évreux,
le ms. latin 18368 (Bibl. nat., anc. fonds Notre-Dame, 251).
le ms. Y, 23 (Bibl. de la ville de Rouen).
le ms. latin 14690 (Bibl. nat., anc. fonds Saint-Victor, 492).
le ms. français F, 2 (Bibl. Sainte-Geneviève).
le texte latin du Très-ancien Coutumier.
Le Grand Coutumier de Normandie est cité d'après l'édition imprimée à Rouen, en 1539, par Nicolas Leroux.
On a placé entre crochets les mots et passages qui ont été suppléés.
DE EIS QUI EXCOMMUNICATI MORIUNTUR
1. Comités, velbarones, vel milites, si fuerint de domo vel familia Ducis, sive servientes, excommunicati non erunt, Duce vel ejus capital! justicia nesciente ; non enim bonum
1 Les rubriques de ce chapitre et des deux suivants manquent.
Cette lacune a été comblée à l'aide de rubriques empruntées aux cha-
pitres correspondants du Grand Coutumier.
2 BB. eo.
e[s]t principem et dominum terre cum excommunicatis communicare.
2. Item statutum est quod, si aliqui ^ predictorum hominum versus ecclesiam Dei inique egerint, Duci vel ejus justicie capitali eorum ostendatur iniquitas ; et eorum raalefactum, absque dilatione, plenarie faciant emendari. Si aliqui vero aliorum hominum excommunicati fuerint, et excommunicationis vinculo per annum et diem negligenter subjaceant, omnes rei in misericordia Ducis erunt.
3. Misericordia excommunicati, et emendatio, est versus episcopum : catalla, quehabet^, usque ad novem libras, prêter victum suum et domus sue . Hereditas excommunicati non vendetur nec invadiabitur ^ pro satisfactione excommunicationis. Militi vero absoluto^ arma et equi sui, cum predictis victualibus, remanebunt.
CAPITULUM III
[DE VIDUIS ET PUPILLIS.]
1 . Vidue et pupilli sunt in protectione ecclesie. Vidua dotem suam habebit usque ad terciam partem hereditatis donatoris^, excepto capitali masnagio, quod heredi remanebit; si vero aliud masnagium datum fuerit vidue in dotem, illud habebit, prêter turrem vel castellum. Maritagium habebit, quod et quale datum fuerit ei ad sponsalia, si donator ei poterat dare.
CAPITULUM IV
DE VADIIS MARITAGII SIVE DOTIS.
1 . Si vero sponsus vidue maritagium vel dotem invadiaverit uxoris sue, ipsa vivente^ velforjurante, precepto mariti sui non tenebitur ; sed ^ mulier illa habebit et intégra, sic [ut] ei data fuerunt'' ante ostium ecclesie.
2. De perjurio agat mulier per misericordiam^ , si voluerit, et si preceptum sponsi sui adimpletur, fecit quod debuit ; mulier enim in multis, et in plurimis, et fere in singulis, viro suo obedire [débet] .
3. Ceterum mercator vel invadiator dotis vel maritagii vidue equivalens habebit excambium super hereditate heredis venditoris defuncti, velinvadiantis, et si sponsus nullam hereditatem habuerit et si catalla habuerit die obitus sui, de catallis quibuslibet, et sponsi defuncti vidue, etheredib reddetur pecunia mercatori ; si vero nulla, nichil de nicbilo mercator accipiet.
1 BB. restituerunt.
2 Le sens exigerait volente.
3 BB. si.
4 BB. fuerit.
5 Le scribe a peut-être mal reproduit une abréviation qui
permettrait de lire per ecclesiam au lieu de per misericordiam.
G Vidue et heredis. — BB. et vidue hered.
CAPITULUM V
DE DOTALICIIS^
1 . Si aliquis uxorem habebit et liberos, et, ipsis viventibus, unus de liberis uxorem ducat et in dote[m] ei partem dederit vel totum maritagium matris sue, et pater ^ et filii obierint, mater habebit totum maritagium quietum suum ; sponsa vero filii vidua suam accipiet dotem equivalentem [super hereditate] ^ patris vel filii defunctorum, et si nuUa fuerit hereditas ex parte sponsi defuncti, junior vidua suum expectabitdotalicium^, donec mater viri sui vidua obierit, in cujus maritagio suum situm fuerat dotalicium.
2. Et si vidua uxor fuerit alicujus bordarii rustici^, terciam partem curtilli potest habere in dotem ; bordellum '
1 Cette rubrique est placée dans ie ms. BB. avant les mots : Ceterum mercator vel invadiator.
2 BB. ducatur,
3 BB. mater. — La version française du Trés-ancien Coutumier porte : « Et li pères et li filz muèrent après, la mere aura son mariage tout quite ; » Marnier, Etablissements et coutumes., assises et arrêts de VEchiquier de Normandie, p. 7, 1. 2.
4 On lit dans le passage français corresjiondant : « La famé au filz prandra son doere seur Teritag-e au pere et au fiil qui sont mort. »
S. G., p. 193, col. 1 ; Marnier, p. 1, l. 4. — Toutes les fois que l'édition de Marnier présentera, comme ici, quelque inexactitude de transcription, nous citerons la version française d'après le ms.
unique de la ° bibliothèque Sainte- Geneviève (S. G.).
â BB. dotalium. — La forme dotalium, qui revient plusieurs fois dans ce ms., est extrêmement rare. Du Gange (t. II, p. 933, col.
2,v^ dotalium) eu cite un seul exem-
fle emprunté à un jugement de Echiquier de 1234, transcrit dans le registre Saint-Just ; l'expression courante en Normandie au xiiie siècle est dotalicium.
6 Bien que les vilains soient opposés aux bordiers dans certains textes et notamment dans le liegistrum reddituum Montis Sancti Michaelis, § xxix (L.
Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie, p. G80), on les voit cependant tenir des bordages (L. Delisle, op.
cit., p. 19, note 92).
■7 La version française rend ce mot par «borde y>. Marnier, p. 7, 1. 12.
vero remanebit heredi ; et, si solum bordellum fuerit absque curtillo, terciain partem habebit vidua in bordello.
3. In burgagio ^ vero similiter ; burg[ensis] enim, si non habeat ^ nisi solum unam domum, terciam partem domus poterit dare uxori sue in dotem.
4. Si aliquis nec uUam ^ habeat hereditatem et uxori sue argentum vel aurum promiserit in dotem, de communi catallo, ad obitum viri sui, dos sua capiatur ; et illudexpendere poterit.
5. Si vero vidua partem suam propriam de catallis'* habere voluerit et aliam portionem viri sui defunctiin dotem voluerit habere, eam habebit in hune modum, quod portio illa reservabitur in manibus legitimorum hominum, donec terra et redditus inde emantur, de quorum exitu^ vidua viva[t], et terram et redditus habeat in dotem. Que terra [et] redditus post decessum mulieris venient ad heredem.
6. Non liceat vidue in dote suanemora vendere, nec virgultum extirpare.
7. Post decessum viduarum, dotalicia heredibus propinquioribus ^ redibunt, de quorum hereditate dotalicia exierunt ; et quoniam dilatio est in ecclesiasticis curiis ad sua dotalicia habenda vel maritagium, per appellationes factas
1 BB. hurgio. — Burgagium, dont la traduction « borjage » se trouve dans le texte français est le terme consacré pour désigner la condition des bourgeois, ainsi que le mode de tenure qui leur était propre. Voy. L. Delisle, op.
cit., p. 39
2 BB. hàbeant. — Texte français : « Se uns borjois n'a que une seule meson, il em puet doner a sa famé la tierce part en doere. »
Marnier, p. 7, 1. 14.
3 Nec ullam. — BB. nec nullam.
^ BB. catall. — On trouve dans
la version française la forme du pluriel : « Se elle velt avoir sa part des chatex ; » Marnier, p. 7, 1. 20.
5 BB. exita. — Le mot français correspondant est «t oissues ; »
Marnier, p. 7, 1. 25.
6 Dotalicia heredibus propinquioribus. — BB. dotalia heredibus vel propinquioribus . — Texte français : « Après la mort a la famé, li^doeres revaudra auj plu s prouchiens oirs ; » Marnier, p. 7, 1. 29.
ab archidiacono [ad] episcopum, ab episcopo ad archiepiscopumS ab archiepiscopo ad summum pontificem, statutum est, ecclesiastica curia concedente, hoc in laica curia diffiniri, ita tamen [quod, si] in malicia sua convicti fuerint in laica curia, in ecclesiastica curia satisfacere tene[n]tur, per constitutam pecuniam ^ vel corporis penitenciam castigati
CAPITULUM VI
DE PUPILLIS.
Pupillus hereditatis habebit saisinam, qualem habuit pater ejus die qua obiit ; super qua respondere [non] tene-
* Notandum siquidem quod, si de dote agatur vel de maritagio, non potest contramandare, [ni]si semel, [ille] versus quem agitur
1 Per appellationes factas... ad archiepiscopum. — BB. per appellationes factas ad archiepiscopum episcopum ah episcopo ad archiepiscopum. — Il y a là une méprise évidente du copiste que l'on peut rectifier à l'aide de ce passage de la version française :
« Por ce que en la cort de sainte yglise a trop grant délai as weves famés a avoir leur doeres ou lor mariages, par les apiaus qui sont fet de l'arcediacre a l'evesque, de Tevesque a Tarcevesque, et de l'arcevesque a l'apostoile ; » S. G., p. 194, col. 1 ; Marnier, p. 8, 1. 1.
2 Per constitutam pecuniam. — BB. per constitutam penitentiam. — Texte français : « Cil qui en la cort laie sont convaincu en leur malice sont tenu a fere satifacion en la cort de l'yglise par paine de deniers ou par pénitence de cors ; » Marnier, p. 8, 1. 8. La
confusion que l'on relève en cet endroit dans le ms. est due à la présence dans une même phrase des mots pecuniam et penitenciam, dont les abréviations offrent une certaine analogie.
3 Contramandare nisi semel ille versus quem agitur. — BB. contramandare si semel versus quem agitur. — Texte français : « Et si doit l'en savoir que" se l'empplede de doere ou de mariage, cil contre qui Tempplede ne puet contremander que une foiz ; » S. G., p. 194, col. 1; Marnier, p. 8, 1. 11. Cette phrase présente tous les caractères d'une glose : elle débute par la formule Notandum siquidem ; elle n'a qu'un rapport très éloigné avec le paragraphe précédent ; enfin les contremans n'apparaissent dans la procédure normande qu'à une époque relativement récente.
tur, donec etatem habeat quod possit illam hereditatem probare, veldefendere manu sua. Etas eststatu[ta] ad xxj. annos, quoniam est discretionis et potestatis.
CAPITULUM VII
DE JUREA.
1. Ne igitur potens maie agat super impotentem et^ innocentem, statutum est quod per juream xij. ^ legalium hominum in vi[si]neto monstrabit saisinam patris, qualis fuit die qua obiit.
2. Jurea hominum facta sit non cognatorum vel hominum utriusque partis^, sed^ per aliquos, in quibus vitatur odium, evidencius non perjuratores ; justicia enim mediante, electi sunt juratores.
3. Item statutum est, quod, sicut super pupillum violencia non débet fieri, ille^, qui in protectione ecclesie et Ducis est constitutus si per potenciam aliam hereditatem intrare voluerit et illam hereditatem tenere, donec veniat ad tempus responsionis, hoc facere non tenetur ; sed per cujus duodecim légales homines de vi[si]neto recognoscetur sacramento, utrum pater ejus destitutus fuerit die qua obiit, quia, violenter si aget, sic nec super se ipsum noluerit violenter agi.
1 BB. eo.
2 BB. xœij.
3 Non cognatorum vel hominum utriusque partis. — BB. non cognatorum hominum vel utriusque partis. — La transposition de vel est indiquée par le texte français :
« La jurée soit fete par homes qui
ne soient cosin ne home a Tune partie ne a l'autre ; » Marnier, p. 8, 1. 25.
4 BB. vel.
5 BB. illi.
6 BB. constituens.
Ce mot n'est pas rendu dans le texte français.
4. Quamdiu vero pupillus in subjectione et in custodia alicujus fuerit, non est ratura vel firmura aliquid de hereditate ejus fieri.
CAPITULUM VIII
DE PORTIONE FRATRUM.
1. Portio inter fratres fiet juxta consuetudinem patrie, miles versus militera, burgensis versus burgensera, rusticus vero versus rusticura ; ita taraen si consuetudo patrie non excludit.
2. Miles primogenitus feodura lorice integrura habebit, et non partietur ; ceteri vero escaetas habebunt equaliter ^ Si vero escaete melius valebunt quanto lorica, juxta valitudinem lorice et escaetarum fideliter partiuntur, ita quod railes primogenitus vel in lorica vel in escaetis suara eligat portionera, juxta valorera lorice.
3. Si vero plures fuerint fratres, et feodura solura ^ lorice habuerint, non partietur, sed illud priraogenitus habebit, et si escaete contigerint ^ et melius valuerint quara feodura lorice, in dispositione erit ^ primogeniti escaetara accipere vel loricara, ita taraen quod feodura lorice non partietur, sed^ uni soli, vel primogenito vel alii, dimittetur ; escaete vero juxta raensurara feodi^ et patrie consuetudinera partientur.
1 Ceteri vero escaetas habebunt s'interpréter d'une façon satisfaiequaliter. — BB. ceteras vero es- santé. On trouve dans le texte caetas habebit equaliter. — Texte français ces mots : « Einz soit toz français : « Li autre frère auront lessie a Tun ; » Marnier, p. 10, les escheoites egalment ; » Mar- 1. 3.
nier, p. 9, 1. 22. 6 L'abréviation que porte le ms.
2 BB. solint. BB. se lirait plutôt fidei, ce qui
3 BB. contingerînt. s'éloigne de la phrase française ^ BB. erunt. correspondante : « Les escheoites ^ \\ y a dans le ms. BB., avant soient parties selonc les mesures
uni, une abréviation qui ne peut del fieu ; » Marnier, p. 10, 1. 4.
4. Et si escaetas nunquam habuerint, et solum feodum lorice vel dimidium, qiiod partitum fuerit ante hanc constitutionem, habuerint, quodpartiri non potest^ illudremanet fratri primogenito, qui ceteris fratribus pro posse rationabiliter necessaria ministrabit, donec eis assignaverit victualia, vel in maritagio maritans, vel in servicio, vel in aliquo modo proventis vel provectis.
5. Nec feodum lorice, nec serjanteria, que ad domin[i]um Ducis pertinet, nec baronia partientur. Vavassoria et laicum tenementum ^ et burgenciajuxtaconsuetudinem patrie partientur.
CAPITULUM IX
DE PORTIONE SORORUM.
1. Omnia tenementa, si contingat descendere ad sorores, equaliter partientur, (et tria predicta, que partiri nonpossunt^), ita tamen quod soror primogenita habebit masnagium capitale, et de ea tenebunt alie sorores.
2. Et si très vel quatuor sorores fuerunt, vel plures, et una vel due fuerunt maritate, et alie non, si maritate partem habere voluerint in escaeta cum ceteris sororibus non
1 Ce passage est ainsi rendu en français: *<. Se il n'ont nule escheoite, mes j. seul fié de hauberc ou la moitié d'un fieu, qui fupartiz ainz que cist establissemenz fust fez qui ne puet estre partiz, il remaindra al ainz né ; » Marnier, p. 10, 1. 6.
2 Cette expression est traduite dans le texte français par les mots « li vilain tenement ; » Marnier, p. 10, 1. 14. Rusticus, qui est le terme latin correspondant au mot
« vilain, » serait peut-être préférable. On trouve cependant laicus opposé à miles dans une charte de 1084, citée par Du Cange (t. IV, p. 15, col. 2, vo laicus) : « Hoc autem totum factum est. , . praesentibus militibus et laicis. » Laicus a d'ailleurs l'avantage d'être moins précis et de s'appliquer aussi bien aux vi lainages qu'aux bordages.
3 BB. potest.
maritatis, earum maritagia in portionem redibunt \ et cum escaetis equaliter partientur ^ ita quod quelibet maritata habebit suum maritagium, non maritata vero habebit suam portionem, quantum maritagium erat in die qua soror maritata fuit.
CAPITULUM X
DE MARITAGIO SORORUM.
1. Si vero aliquis hères aliquam habeat sororem, eam maritabit de parte terre patris sui, vel de pecunia, juxta posse suum, ration abiliter et in génère [et] in tenemento, nisi ipsa forisfecerit maie vivendo [et] luxuriose.
2. Si autem pater in vita sua portionem dividat liberis suis, et unusquisque portionem suam longo tempore tenuerit pâtre vivente, post decessum patris non tenetur.
3. Si vero aliquis fratrum ^ meliorem sibi viderit contingere portionem, eam habebit juxta consuetudinem patrie, [ni] si longo tempore primam tenuerit portionem a pâtre divisam, absque uUa reclamatione, post decessum patris.
CAPITULUM XI
DE CUSTODIA ORPHANI.
1. Orphanus hères, quoniam débet esse in custodia alicujus, quis eum custodiet? — Mater. — Non. — Quare?
1 Earum maritagia in portionem redibunt. — BB. earummaritagia velprotectiones redibunt. — Texte français : « Leur mariages revendra a partie; » Marnier, p. 10,
2 BB. partietur.
3 BB. aliquis fratrem — Texte français: « Mes se il est avis a aucun des frères, que melleur partie li aviegne;» Marnier, p. 1], L 9.
— Quia sponsum accipiet et inde filios habebit ; filii, propter cupiditatem hereditatis habende \ possent occidere fratrem primogenitum vel heredem, vel sponsus occidere filiastrum suum, ut daret hereditatem filiis propriis^. — Quis igitur custodiet eum ? — Consanguinei ejus. — Non. — Quare? — Ne forte morti ejus inhyantes et hereditatem ejus cupisntes opprimèrent innocentem. Ad hujusmodi infidelitatem et crudelitatem evitandam statutum est orphanum esse in custodia ejus, qui patri orphani fide connexus fuerat par homagium et ligatus. — Quis est ille ? — Dominus terre, qui hereditatem illam non potest habere in dominio; hujusmodi enim heredes de nobili génère multos habent heredes.
2. Preterea, in bonis domibus debent nutriri, et honestis instrui documentis^ Nutriti^ vero in domibus dominorum suorum tenentur fidelius servire dominis et eos diligere in veritate ; domini autem non possunt odio habere quos ^ nutrierunt, immo eos diligent per sincère dilectionis nutrituram "^, et nemora eorum et tenementa
1 BB. habendi. de terme qui y corresponde dans la
2 Sponsus occidere filiastrum... fi- version française : « Il doivent liispropriis. — BB. sponsus occidere estre norri e'n buenes mesons et filiam suam et daret hereditatem ensegniez d'onestes ensaignemenz ; » filiis propriis, — Les corrections Marnier, p. 12, 1. 7. introduites dans cette phrase sont ^ BB. nutriri.
indiquées par le texte français : 6 BB. quod. — Texte français :
« Li mariz meismes ocirroit "som « E comment pueent li seigneur
fillastre por doner a ses filz Theri- haïr ceus que il ont norriz ; » Mar-
tage; » S. G., p. 197, col. 2; Mar- nier, p. 12, 1. 11.
nier, p. 11, 1. 19. " Immo eos diligent per sincère
3 Infidelitatem et crudelitatem dilectionis nutrituram. — BB. evitandam. — BB. infidelitatem immo eos diligunt pars inesse diet crudelitatem et evitandam. lectionis nuctrituram. — En cou-
^ In bonis domibus debent nu- pant autrement les mots qu'ils ne
triri et honestis instrui documen- le sont dans le ms., on peut lire
tis. -— BB. in bonis domibus et dax.\ïeu(\.e pars inesse, per sincère,
honestis debent nutriri et hones- leçon qui se rapproche davantage
tis instruti documentis. — La du passage fraiirais correspon-
répétition des mots et honestis dant : « I les ameront par noreture
devant debent est une erreur du de pure amor ; » Marnier, p. 12,
copiste; on ne trouve pas en effet 1. 12.
fideliter omnia custodient \ et exitus terre eorum ponent in provectum ipsorum parvulorum.
3. Item si contigerit ^ orphanum de Duce tenere aliquid, licet sit parvum, et multa alia tenementa habet, que de alio domino vel de pluribus dominis tenuerit, Dux custodiam habebit orphani, et omnia ipsius tenementa reservabit in manu sua, quotquot et quanta de quibuscunque dominis orphanus ea tenuerit. Dux, qui totum suum débet regere populum, orphanum fidelius débet regere et servare.
4. Orphanus hères non potest maritari sine assensu domini sui *, qui eum débet fideliter maritare. Puella hères similiter.
5. Filii vavassoris, burgensis, rustici et servientis in nuUa erunt custodia, nisi servientis, qui in serjanteria regali fuerit.
CAPITULUM XII
DE PORTIONE NEPOTIS.
1 . Filius, licet postgenitus , hères propinquior est * Scilicet custodie sue
1 BB. custodia.
2 BB. contingerit.
3 Les mots scilicet custodie sue paraissent être une glose : ils ne
sont point nécessaires au sens et d'ailleurs ils ne sont pas rendus dans la version française. Marnier, p. 12, 1. 26.
hereditatis patris sui quam nepotes, filii fratris sui primogeniti *.
2. Postea vero in tempore guerre, Ricardo rege possidente **, filie portion em non pot[u]erunt habere aliquam [de] hereditate habenda succedente de morte patris contra nepotes, [qui erant] filii fratris sui^
In scripto generali prenotatur [sorores] communiter
* Sicut contingit de Johanne, rege anglico, et de multis aliis ; et hoc est falsissimum judicium^.
** Et tempore Johannis
1 Contra nepotes qui erant filii fratris sui. — BB. cumnepotes filii patris sui. — Ce passage est très altéré dans le ms. ; les corrections qui y ont été apportées se justifient par la présence dans le texte français des mots ; < Les filles ne porent avoir nule partie de nul héritage, qui escheist de la mort leur pere, encontre leur neveuz , qui estoient fill de leur frère; » Marnier, p. 13, 1. 10.
2 Cette remarque incidente qui ne sert en rien à l'intelligence du passage présente tous les caractères d'une glose. On ne saurait en effet admettre qu'après avoir parlé de Jean Sans-Terre, Fauteur eût ajouté : Postea vero in tempore guerre, Ricardo rege possidente ; il y aurait là un anachronisme que rien ne justifie.
Le terme de reœ anglicus suffirait d'ailleurs à faire douter de
l'authenticité de ce passage ; il n'est guère vraisemblable qu'il remonte à l'époque où la Normandie était sous la domination anglaise. Enfin les expressions et hoc est falsissimum judicium reviennent fréquemment dans les annotations marginales. Si on ne considérait point ces mots comme une addition, il faudrait admettre que l'auteur de cette partie du coutumier s'est contredit ; plus loin il exclut formellement la représentation en ces termes : « Li fill sont plus près de l'eritage leur pere que li neveu ; » Marnier, p. 25, 1. 5. Voy. H. Brunner, Bas anglonormannische Erhfolgesystem, p. 44.
3 II faut voir là encore une addition qui aura été amenée par la remarque précédente. Cette glose ne se retrouve pas dans le texte français. Cf. Marnier^ P-13, 1. 9t
escaetas partiri^ ita tamen quod, si aliqua maritata in maritagio suo bonas domos fecerit, vel vineas plantaverit, vel terram mallaverit, maritagium suum eliget emendatum cum escaetis computatum, ita quod alie sorores, que non maritantur, récipient suas portiones cum escaetis ; et ita maritagia, sive magna, sive parva, referentur in partem cum escaetis.
2. Et si aliqua de mobili maritata fuerit, mobile in partem non refer[e]tur ; potest enim quilibet dare suum mobile cuicunque voluerit.
3. Et si mobile fratrum et sororum [datur uni sororum] vel pluribus in maritagium ^ ad ostium ecclesie, fra tribus vel sororibus nec contradicentibus, res illa mobilis data sorori maritate, absque portione aliorum, in perpetuum remanebit et non referetur in partem cum escaetis hereditatis participande.
CAPITULUM XIV
DE PUPILLIS.
1. Pupillus^ si sorores [habet], que etatem habeant quod possint maritari, non expectabunt etatem fratris sui par-
1 In scripto generali prenotatur sorores communiter escaetas partiri. — BB. in scripto generali prenotatur communiter escaetas partire. — Texte français : « L'en tient generalment que les suers ])artent communément les escheoites; » S. G., p. 199, col. 1 ; Marnier, p. 13, 1. 15.
2 Et si mobile... in maritagium.
— BB. et si mobile fratrum et sororum vel pluribus in marita^
gium. •— Il y a là une lacune que le passage français correspondant permet de combler : « Et se li muebles est communs as frères et as suers, et aucune chose en est donee por mueble a une des suers ou a pluseurs en mariage...» S. G., p. I9d, col. 2; Marnier, p. 13, 1. 24.
3 BB. Pupilli. — Texte français :
« Se uns orfelins a suers... » Marnier, p. 14, 1. 6.
vuli, sed per amicos vel per [con]sanguineos ^ maritabuntur, vel de mobili vel de hereditate ; tamen rationabilia habebuiit maritagia.
2. Et quando frater perven[er]it ad etatem, si maritagia fuerint disrationabilia , vel per justiciam vel per amicos fient rationabilia , ita tamen quod , si maritagium fuerit emendatum vel mallando vel edificando, valor maritagii emendati^ non computabitur, nisi ad valorem illius diei, in quo datum fuit maritagium ad ostium ecclesie; ita contingit de Nicholao Trossebot^ et de sorore sua, [uxore] ^ Roberti de Tornebu
CAPITULUM XV
DE QUIMINIS.
1. Cornes, vel baro, vel alii milites ® habentes justiciam quiminorum in terris suis, maie tractabant ^ mercatores
1 BB. per sanguineos. — Cette dernière forme est extrêmement rare (Du Gange, t. VI, p. 60, col. 2, vo sanguineus). Il y a donc lieu de croire qu'un signe abréviatif aura été omis et qu'il faut lire ici consanguinei, comme dans d'autres endroits du ms.
2 BB. emendari.
3 BB. Trousenhout. Voy. Appendice, no I.
4 Le texte latin doit être complété par le passa '■e français suivant : « Einssi avint-il de" Nicolas Trousebot et de sa suer, qui fu famé Robert de Tornebu ; e ce fu jugié en l'asise al Val de Ruuili; » S. G., p. 200, col. 1; Marnier, p. 14, 1. 18. — Il s'agit ici du Vaudreuil et non du « Val de Ruvill», comme l'a imprimé Marnier.
Pour les formes de ce nom de lieu,
voy.de Blosseville,2)fct. top.dudéjp.
de VEure, p. 227, col. 2; Paul Goujon, Histoire de la châtellenie et haute justice du Vaudreuil {Recueil des travaux de la Société libre de l'Eure, 3" série, t. VII, p. 336, note 5).
5 Voy. App. no II.
6 Cornes vel baro vel alii milites.
— BB. cornes vel haro vel alii barones vel comités. — Ce passage contient dans le ms. des répétitions inutiles dues sans doute à une méprise du copiste qui a transcrit comités pour milites.
On lit en effet dans la version française : « Li conte, et li baron, et li chevalier, qui avoient la garde des chemins en leur terres ; » Marnier, p. 14, 1. 22.
■7 BB. tractahunt.
et multos ambulantes et transeuntes per quimina, extorquentes ab innocente et proximo pecuniam ; non recordantes Domini [manjdatum secundum \ Dilige[s\ proximum tumn sicut te ipsum constituerunt pessime in ^ terris suis pedagia sua et tributa, que jam diu sunt statuta, modo non possunt destitui nec deleri.
2. Ad hujus[modi] violenciam et exactionem amodo evitandamS Dux, qui cunctum débet regere populum, quimina custodiet ita in pace quod , si aliquis aliquem in quimino ^ assaltaverit ^ cum sanguinis effusione, captus membris punietur, et, si aliquis [aliquem] occident, morte moriatur.
3. Si vero in quimino aliquis vulneratus fuerit, per manuum bellum sanguinem suum probare poterit, vel per alium, qui cum illo vidit malefactum ; vulneratus vel ejus adversarius deliberabit se per jusjurandum juxta legem patrie.
1 Non recordantes Domini mandatum secundum. — BB. non recordantes Domini datis vij. — Warnkœnig ( Franz. Staats-und Rechtsgeschichte, t. II, Urkundenbuch, p, 10, 1. 30) a corrigé datis en d icti s ; ma.is il est plus simple de voir dans ce mot une altération de mandatum, qui est l'expression consacrée (Joan.,XIV, 21 ; Matth., XXII, 36 et 38; Marc, XII, 28, 29 et 30) ; il s'agit en effet dans ce passage du second des commandements de Jésus-Christ. On retrouve d'ailleurs le terme mandatum dans la phrase française correspondante : « Ne se recordoient pas des commandemenz Nostre Segneur, qui dit : Tu ameras tom prime si comme toi meismes ; » Marnier, p. 14, I. 26.
2 Matth., XXII, 39; Marc, XII,
3 BB. et.
4 BB. evitando.
5 BB. in quimina.
6 BB. exaltaverit. — La forme assaltaverit , qui se rapproche beaucoup de la leçon du ms., se trouve fréquemment dans les textes normands ; on la rencontre dans un grand nombre de mss. du Grand Coutumier. Voy. Du Gange, t, I, p. 437, col. 2, vo assaltare.
"7 Vulneratus fuerit per manuum bellum. — BB. vulneratus fuerit et per magnum bellum.
— Ce paragraphe est très altéré ; la restitution manuum paraît justifiée par le passage suivant de la version française : « Se aucuns est navrez en chemin, il porra prover son sanc par bataille de sa main, ou par autre, qui estoit o lui, qui vit le mesfet ; li navrez ou ses aversaires si deliverra par serement; » Marnier, p. 15, 1. 10.
4. Si mercator transiens per quiminum alicui debuit pro debito suo, nec ipse, nec merces sua vel equi sui, in quimino capientur, nisi manu justicie Régis ; in hospicio suo, si debeat, reddat creditori.
5. NuUus vero ausus sit hominum ^ ab aliquo propter tributum vel pedagium extorquere, nisi illud quod pridem constitutum est, quod deleri non potest.
CAPITULUM XVI
DE INSULTATIONE [IN PORPRISIIS] ET [AD] CAR[R]UCAM 2.
1 . Si aliquis aliquem infra porprisium ^ domus sue insultaverit armo moluto ^ cum sanguinis effusione, membris punietur ; si aliquis aliquem occiderit, morte puniat[ur].
2. Simili ter ad car[r]ucam ; car[r]uca enim [in] pace Ducis est et protectione : servat eos qui eam ducunt. Arator in aratione sua non disturbabitur, licet aliquis in alterius terra injuste laboret.
1 BB. hominem. — Texte français : «Nus homs n'ost prandre d'aucun ; » Marnier, p. 15, 1. 20.
2 De INSULTATIONE IN PORPRI- SIIS ET AD CARRUCAM. — BB. De
insultatione . — Si aliquis aliquem infra proprisiam... membris punietur. — De assidiis etcarucam. — Si aliquis aliquem occiderit... — Le ms. BB.
(p. 113, col. 2) indique ici deux chapitres distincts, dont chacun a sa rubrique, tandis que ce fragment du coutumier forme dans le texte français un seul chapitre avec la
rubrique, « D'assaut de porpris et de charrue > (Marnier, p. 15, 1.
23). 11 est probable que cette divergence entre le texte latin et le texte français est l'œuvre du rubricateur, qui aura dédoublé la rubrique primitive en défigurant quelques-uns des mots qui la composaient.
3 BB. proprisiam.
4 BB. moleto. — L'expression française, « arme esmolue » (Marnierj p. 15, 1. 25) justifie la substitution de moluto à moleto. (Du Gange, t. I, p. 395, col. 1, v» arma; p. 404, col. 1, vo armum).
3. Si vero injuriose potens super impotentem terram suam coluerit, impotens justicie, ad quam terra pertinet, conqueratur, et, si arator de injuria convictus fuerit, ille, ad quem terra pertinet, terram suam habebit aratam, vel eciam seminatam, (utile igitur est araturam non disturbare), et arator per catalla sua emendationis incurrat periculum in curia domini fundi\ juxta morem patrie.
4. Si vero comes, vel baro, vel aliquis potens homo homini suo, vel vicino suo, terram cupidus auferre^ voluerit, non poterit, quia per xij. legitimos homines cognoscetur sacramento suo, quis eorum de terra illa ultimam habuerit saisinam. Potens vero, de illa saisina convictus, in misericordia remanebit de omnibus catallis suis, et impotens suam habebit terram.
5. Eodem modo, [si] impotens potentis terram araverit, aratrum non disturbabitur , sed, sicut prediximus, per juratores de visineto ultimi augusti cognoscetur saisina.
Si aliquis vir fortis versus debilem hominem, vel
1 In curia domini fundi. — BB. in curia domini régis fundi. — Texte français : « Li gaengnierres... Pamandêra par son chatel en la cort au segneur ; »
Marnier, p. 16, 1. 12.
2 BB. afferre. — L'expression française correspondante est «tolir.»
Marnier, p. 16, 1. 16.
3 Ce fragment du coutumier qui commence ainsi : Si aliquis vir fortis... et se termine par les mots..
in misericordia Ducis remanet pro difforciatione, forme dans le ms. BB. deux chapitres : l'un a pour rubrique : De brevibus et reco-
gnitionibus, titre qu'on a dû supprimer pour éviter une confusion avec la rubrique presque semblable de l'un des chapitres suivants intitulé : De recognitione et brevi.
Quant à la rubrique du second chapitre, De possessione, elle se trouve placée dans le ms. BB.
après les mots : nisi duellum inde prius fuerit vadiatum; il a paru préférable de reporter ce titre en tête de tout le passage et de n'en faire qu'un chapitre comme dans le texte français. Marnier, p. 17,
vicinum suum, placitaverit, et placitando terram suam ei auferre voluerit, confidens de diviciis suis ^ et fortitudine campionum suorum, et non in Domino, et impotens fuerit terre illius possessor, recognitionem habebit xij. militum vel vavassorum sacramento, uter eorum in terra illa majus jus habeat, nisi duellum in[de] prius fuerit vadiatum ; nec possidens recognitionem non habebit. Et si vir potens de injuria sua convictus fuerit, in misericordia Ducis remanet de omnibus catallis suis pro falsa demanda ; debili vero terra sua remanet.
2. E contrario est, si possessor convictus fuerit et maie et injuste terram illam possederit ^ : terram amittit et in misericordia Ducis remanet pro difforc[iat]ione.
Si aliquis alicui presbitero terram suam invadiaverit vel ac[c]ommod[av]erit, et presbiter obierit, et subsequens presbiter cupidus terram illam habere voluerit, et sic nomine ecclesie in elemosinam tenere , non potest ; recognoscetur enim sacramento duodecim hominum legalium de visineto, utrum fuerit elemosina ecclesie prefati presbiteri, vel feodum laici. Si au tem presbiter convictus fuerit de injuria sua, in misericordia Ducis remanet pro diffor-
1 De diviciis suis. — BB. de p. 17, ligne 19. — Il n'y a pas de
vicinis suis. — Il n'y a rien qui rubrique indiquée dans le ms. BB;
corresponde dans la version fran- toutefois ce passage commence par
çaise au mot vicinis; on y lit : une lettre ornée semblable à celles
«porcequeil se fie en sarichece;» qui se trouvent en tête de chaque
DE FEODO ET VADIO
1. Multi autem divites capientes terras^ pauperum in vadium et eas longo tempore tenentes, volunt vadia in eorum hereditatem transvertere et mutare : quod non licet, quia sacramento xij. hominum legalium de visineto recognoscetur, utrum sit hereditas hominum invadiata pauperum divitibus, vel hereditas divitum.
2. Possessores vero, si de injuria sua convicti fuerint, in misericordia Ducis rémanent pro difforciatione , et pecuniam vadii amittunt quam Dux habebit, et terra remanet conquerenti. Conquerentes e contrario, si de injuria sua convicti fuerint, in misericordia Ducis rémanent pro falsa demanda, et terra remanet possessori.
3. Iste très recognitiones fîunt per xij. homines légales, veritatem rei recognoscentes ; et si duo vel très de rei veritate sese faciant nescientes, per alios fiet recognitio veritatem rei recognoscentes usque tercio; et si
1 BB. si aliquis feodo laico pas la main en l'aumosne au habuerit. -— Il y a dans le pas- provoire ; » Marnier, p. 18, 1. 8. sage français correspondant : « se ^ gg, terram. — On trouve il a riens en fieu lai ; » Marnier, dans la version française la forme p. 18, 1. 7. du pluriel ; « Pluseur riche home
2 BB. si. pranent les terres as povres en
3 BB. in ecclesiam. — Texte gages; » Marnier, p. 18, 1. 12. français : « La laie justice nemetra ^ BB. admittunt.
duodecim invenire non poterunthomines, qui juridictionem alterius cognoscant, utraque pars ad placitum redibit, si conquerens placitare voluerit, ita quod [ille, qui] tenet, teneat, donec per duellum [vel] placitum, mediantejusticia, terminetur ^
CAPITULUM XX
DE FEODATO.
1 . Similiter fit recognitio utrum terra sit hereditas vel metaria, et utrum domus, vel terra, sit hereditas vel conducta.
2. Hac occasione constitutum est, quod, sicut per duellum victum ^ juridictio alterius diffinitur, ita per ora xij. legalium hominum juratorum alterius diffinitur juridictio in perpetuum.
DE DISSAISINA
1. Alia est recognitio, que simili modo diffinitur, videlicet quando aliquis defunctus est^ sine proprio herede,
1 Ita quod ille qui tenet... terminetur. — BB. ita quod tenet teneat donec per duellum 'placitum mediante justicia terminetur. Il y a dans cette phrase quelques lacunes qui peuvent être comblées à l'aide du passage français correspondant : « Si que cil qui tient s'i tiengne jusqu'à tant
ue la chose soit terminée par roit ou par plet ou par bataille ; »
Marnier, ]3. 19, 1. 7.
2 BB. vinctum. — Il y a dans
le ms. un signe abréviatif de trop ; il faut lire victum comme l'indique la version française : « Autresi comme la droiture a aucun est escleriée a torjorz par bataille vaincue ; » Marnier, p. 19, 1. 16.
3 BB. De desseisine. — La rubrique latine de ce chapitre est indiquée plus bas (xxiii, § 4) .
4 BB. diffinitur. — Texte français : « Quant alcuns muert sanz'propre oir ; » Marnier, p. 19, 1.22.
scilicet sine filio et filia, et aliquis in ejus hereditatem intravit, dicens se esse propinquiorem heredem defuncti, quamvis non fuerit ; sacramento duodecim hominum recognoscetur quis erit propinquior hères hominis [defuncti] ^ post ultimum augustum ; qui hères propinquior [hereditatem] habebit.
2. Et [si] aliquis hères propinquior per xij. aperte menses [remanserit] ^ sine querimonia contracta coram justicia de hereditate cognati sui jampridem defuncti, recognitionem non habebit versus ^ suum possidentem , sed per placitum vel per duellum terminabitur.
DE [DEJVESTITU FACTO SINE JUDICIO
1. NuUus ausus sit aliquem de aliqua re devestire ^ nisi ordine judic[i]ario ; recognoscetur enim uter saisinam inde habuerit ^ ultimo augusto per xij. homines jurato[s] de
1 Ce mot a été omis dans le ms.
BB., ainsi que le prouve le passage français suivant : « Li plus prochiens oirs a celui qui morut ; » S. G., p. 204, col. 2 ; Marnier, p. 19, 1. 27.
2 Per xij. aperte menses remanserit. — BB. per xij. a jparte mos. — Ce passage est très altéré dans le ms. et la phrase française correspondante n'offre pas un sens satisfaisant : « Se aucuns qui soit plus prochiens oirs al mort suefre que autres porsiee l'eritage al mort j)ar xij. aolz; » Marnier, p. 20,
3 BB. secundum, — Versus est fréquemment employé dans les formules de cette époque; il répond bien au mot français « sus ».
Marnier, p. 20, 1. 4.
4 Nullus ausus sit... devestire. — BB. pupillus ausus non sit aliquem de aliqua re devestire. — Ce chapitre commence ainsi dans le texte français : « Nus n'ost desvestir home" d'aucune chose ; »
5 Recognoscetur enim uter...
habuerit. — BB. recognoscetur enim quis uter saisinam utrum inde habuerit. — Les mots quis et uter se sont glissés dans cette phrase par suite de l'inattention du scribe ; on doit d'autant moins hésiter à les retrancher que quis fait double emploi avec uter, et que utrum n'est pas rendu en français. Marnier, p. 20, 1. 10 et 11. "
visineto. Quorum si duo, vel très, de rei veritate se faciant nescientes, per novem diffinietur, si rei veritatem cognoverint.
2. Simili modo de saisina orphani patris, de die qua obiit, et de singulis dissaisinis, quia juridictio alterius non toUitur per dissaisinam, quia jurea non fit de jure, [sed] de possessione.
CAPITULUM XXIII
DE PRESENTATION UYGLISE.
1 . Similiter de presentatione ad ecclesiam, quis ultimam personam, que obiit, presentaverit in ecclesiaaliqua.
2. Mos est in Normannia quod domini fundi habeant in ecclesiis jus patronatus, si parentes illorum illud habuerint in vita sua.
3. Laici igitur provideant ut présentent ^ ydoneas personas episcopo, et tenetur recipere, si fuerint ydonee.
4. Et est inde sepe contentio quis ultimam personam in aliqua ^ ecclesia presentaverit. Que contentio sacramento duodecim hominum legalium, sicut in dissaisina prediximus, in laica curia diffinitur.
CAPITUIiUM XXIV.
DE VISIONE TERRE
Oportet quod in singulis visionibus vel recognitionibus videant juratores terras, vel domos, vel aquas, vel nemora,
1 Ut présentent. — BB. et 'présentant. — Texte français : « Li lai se doivent donc porveoir que il présentent a Tevesque persones convenables; « Marnier, p.21,1. 4.
2 Le ms. BB. porte une abréviation qui ne donne aucun sens. Un trouve dans le texte français : « en aucune yglise ; » Marnier, p. 21,
vel ecclesias, vel hujus[modi] res, de quibus débet fieri juramentum, antequam jurent.
CAPITULUM XXV
DE RECOGNITIONE ET BREVL
1 . NuUa fiet recognitio, nisi per brève Ducis, vel ejus justicie ; quod ex facili habetur, quia clerici sunt constituti ad brevia facienda, audientes querimonias hominum. Quod brève, oblatum ballivo Ducis in patria conquerentis facit placitum in pace esseusque ad primam assisiam baillie sue, et intérim facit ballivus terram videri et nominajuratorum scribi super visum terre.
2. Omnes vero questiones et nomina juratorum scripta sunt in assisia in rotulis, qui bene et fideliter conservantur.
DE ASSISE
Assisie vero tenentur per barones et légales homines. Par per parem judicari débet : barones igitur et milites, legis statuta scientes et Deum timentes, possunt judicare unus alium, et subditum eis populum ; rustico enim non licet, vel alii de populo militem vel clericum judicare.
1 BB. conquerentes,
2 Non licet vel alii de populo. — BB. non licet alium de populo.--' Ces corrections sont justifiées par
le passage français suivant : « II ne loist pas a vilain, ne a aucun del pueple, a jugier chevalier ou clerc j > Marnier, p. 22, 1. 10.
DE CEL QUI TIENENT L'ASSISE K
1. Très vel quatuor milites, vel barones, electi sunt ad assisias tenendas ; jurati sunt legalem justiciam tenere, et jura innocentum conservare et rotulos fideliter, et munera [ab] impio super innocentem non accipere.
2. Rotuli vero conservantur ad contentiones deprimendas de rébus in assisia diffinitis.
1 s. G., p. 206, col. 2 ; Marnier, p. 22, 1. 12. — Le ms. BB. n'indiquant pas de rubrique pour ce chapitre, il a été nécessaire d'emprunter celle du chapitre français correspondant.
2 BB. neutre.
3 Nec consanguinei nec homines. — BB. nec homines consan-^ guinei. — Les mots homines et C01^san5f^t^')^e^■ transposés dans BB.
ont été rétablis dans l'ordre du texte français : « Tel qui ne soient
del lignage a l'une partie ne a l'autre, ne leur home ; > Marnier, p. 22, 1. 14.
4 S. G., p. 206, col. 2; Marnier, p. 22, 1. 17. — Le ms. BB. place en tête de ce chapitre les mots De assise qui servent déjà de rubrique à un des chapitres précédents. Pour éviter une confusion, il a paru préférable de remplacer cet intitulé par la rubrique du chapitre français correspondant.
DE DOMINO QUI NON VULT FACERE RECTUM SERVO SUO
1 . Si aliquis dominas homini suo in curia sua rectum facere noluerit, et preceptum Ducis, vel ejus justicie, habuerit rectum faciendi in curia Ducis, homo versus dominum defaltam ^ vadiabit, nisi inde duellum fuerit vadiatum ^ ; quam defaltam jurabit homo cum duobus hominibus in curia domini sui, et tune placitum erit pariliter^ in curia Ducis inter dominum et hominem.
2. Si vero terram vel feodum id, de quo fuerit questio, de alio domino * teneat quam de Duce, et curiam suam
1 BB. defactam. — Bien que defectus fût le terme consacré à Ja fin du xiie siècle, defalta a l'avantage de s'accorder avec le relatif quam ; il se rapproche assez de defacta pour qu'une confusion ait été possible. Defalta se rencontre fréquemment dans les textes anglo-normands. Du Cange, t. II, p. 771, col. 3, vo defalta.
2 Nisi inde duellum fuerit vadiatum. — BB. ibi inde duella
fuerint vadiatum. — Texte français : « Se bataille n'en a esté gagiée ; » Marnier, p. 23, 1. 14.
3 II ;^ a dans le ms. BB. une abréviation qui devrait rigoureusement s'interpréter jîCtraZîfer; mais c'est là sans doute une leçon altérée du mot pariliter, qui répond d'ailleurs à la locution française « per a per. » Marnier, p. 23, 1. 16.
* Questio de alio domino. — BB. questio quod de alio domino.
dominus ille super placito illo habere voluerit, non habebit ; homo enim una sola curia defaltam monstrabit.
3. Et si aliquis conquestus fiierit de aliquo primo in curia Ducis quam in curia do mini hominis illius, et per justiciam Ducis utrique parti dies fuerit assignatus post visum terre, et nuUus curiam requisierit, et [si] in die placitandi assignato curiam suam requisierit, non habebit ; hujusmodi enim défaite constitute sunt propter nequiciam vel imprudenciam dominorum.
DE PARTIE DE FRERE SK
[1. Se li frères ains né velt tolir a son frère puis né sa partie de la terre partable, et dit que il donna a son puis né
1 In civili causa per membrorum amissionem. — BB. in civili causa non jper membrorum admissionem.
2 In criminali causa. — BB. in civili causa. — Texte français :
« Se elle est criminnal, il le "fera amander par les membres; » S. G., p. ^207, col. 2 ; Marnier, p. 24,
' 3 S. G., p. 207, col. 2 ; Mar-
nier, p. 24, 1. 15. — Le texte latin de ce chapitre et celui des deux suivants manque. Le compilateur qui a rapproché, dans le ms.
BB., de chacun des chapitres du Grand Coutumier les passages correspondants du Très-ancien Coutumier, aura sans doute négligé d'insérer ces trois chapitres, qui contenaient des règles depuis longtemps tombées en désuétude.
deniers por quiter li sa partie de la terre qui li aferoit, de quoi il nefu onques sesiz, ce ne li vaut riens, qar cornent pot li puis né vendre ce que il onques n'ot? Nule partie de terre ne sera ferme entre frères, se li puis nez n'a eu aucune partie de terre et porsisé la par aucun pou de tens.
2. Se il avient que pere et mere aient filz ou filles, de que li premiers ou li seconz praingne famé et ait emfanz, et il n'ot omques nule partie de terre el vivant som pere et sa mere, et il muert einssi, si emfant n'auront pas l'eritage leur aiel, ains l'auront li autre emfant, ja soit ce que il sont puis né que li pères a cez n'estoit ; quar li fill sont plus près de l'eritage leur pere que li neveu. Il n'est pas des suers autresi comme des frères, quar la fille vendra en l'eritage en lieu de sa mere.]
CAPITULUM XXXIV
[DE TERRE DONÉE.]
[1. Se li frères done a son frère, ou la suer a sa suer, ou li cousins a son cosin, partie de terre et il em prant homage, se cil qui en a fet homage muert sanz oirs, li héritages ne revendra pas a la table au segneur dont il parti, mes a prochiens paranz ou cosins.
2. Se aucun sires done a aucun terre por son servise, et il en a son homage, et uns autres homs qui oit gregnor droiture en celle terre l'en emplede et l'en travaille, et il pert celle terre parplet, li sires qui li dona ne l'en respondra pas, ne ne li eschangera pas a autre terre ; qar li plez n'apartient pas a Fomme, mes au segneur qui doit garantir son don. Mes, se il fu requis devant le plet de garantir son don a son home, se il pert celle terre ou par plet ou par defaute, il est tenuz a eschangier a son home le don à la value.]
CAPITULUM XXXV
DE [H]OMICmiO.
1 . Si pater per infortunium suum fîlium occident, penitenciam agat ab ecclesia sumptam, et si inique eum occi-. derit, exul ibit ^ a tota potestate Ducis. Uxor ejus sequatur eum ; post vero decessum sponsi sui redire poterit ad hereditatem suam. Et quoniam fîlius de sanguine et visceribus patris exivit^ pater pro homicidio filii morte non punietur Et, si inique filium murdrierit igne comburatur
2. Si frater fratrem, germanus consanguineus germanum consanguineum soror sororem vel mater filium vel
1 Exul ibit. — BB. eœulahit. — Texte français : « 111 ira en essill ; »
2 BB. muldrierit. — Il n'y a pas d'exemple de muldrire dans Du Gange (t. IV, p. 555, col. 1, yo morth), tandis que murdrire se rencontre dans les traités de droit anglais, notamment dans le Fleta (I, xvin, §§ 8 et 10, ap.
Houard, Traités, t. III, p. 44); on rencontre d'ailleurs murdrum plus bas.
3 Et si inique filium murdrierit
igne comburatur. — Ce passage ne se retrouve pas dans la version française.
4 Germanus consanguineus germanum consanguineum. — BB.
germanus germanum consanguineus consanguineum. — Ces mots ont été transposés, ainsi que l'indique l'ordre de la phrase française correspondante : « Se li frères ocit som frère par mésaventure, ou li cousins germain son cousin germein ; » Marnier, p. 26, 1. 10.
filiam per infortunium occiderint, penitenciam agant ab ecclesia sumptam.
3. Si frater fratrem, vel consanguineus [conjsanguineum, vel soror sororem inique occideri[n]t, morte punia[n]tur; et si mehaingnaverint, membris puniantur.
4. Si mater filium vel filiam inique occident, a potestate Ducis exul ibit S sicut et pater.
5. Si dominus hominem suum occident, morte puniatur ; et, si homo dominum suum occident, nisi ^ per infortunium hoc contigerit, detractus suspendatur, et, si per infortunium, morte puniatur.
6. Si filius vel filia per infortunium patrem vel matrem occiderint, penitenciam agant ab ecclesia sumptam, et, si inique, [filius] detractus suspendatur ^ et mulier igne comburatur.
CAPITULUM XXXVI
[DES PÈS FUITISK]
1 . Dux de homicidio non potest pacem facere versus homicidam, nisipriushomicida reconcilietur^ amicisoccisi.
2. De furto, de murcidio, de tra[d]itione, de combustione domorum de nocte, de roberia per pacem facta, nulla fiet convictis reconciliatio, sed capti suspendantur, nec Dux nec justicia sint ausi pecuniam accipere.
1 BB. eœulabit.
2 BB. vel. — Texte français :
« Si ce n'est par mésaventure ; »
Marnier, p. 26, 1. 20,
3 Filius detractus suspendatur.
— BB. detracti suppendantur.
Texte français : « Li filz soit trainez et panduz/et la fille soit arse ; »
Marnier, p. 26, 1. 25.
4 S. G., p. 211, col. 1; Marnier, p. 28, 1. 9. — Le ms. BB.
place plus bas, avant les mots De furto, le commencement de ce chapitre, pour lequel il n'indique point de rubrique.
5 BB. reconsilietur. — Il y a de même plus bas reconsiliatio dans BB.
3. Tamen, si hujus[modi] homines malefactores sint de nobili génère, et viri religiosi exigant eos in suam religionem processuros, sicut in Templo, vel in Hospitali, per totam vitam suam servituros, eos, per indulgenciam justicie, habere poterunt.
4. Homicida vero fugitivus S si pacem amicorum occisi acquirat, nichil valet ei, nisi pacem Ducis habeat ^ ; et, si [ab] utraque parte pacem habuerit habeat brève Ducis, in quo paxejus contineatur, et coUoillud sigillatum supponat ; quod per unum annum et unum diem porta verit visum ad assisias^ et nundinas et fora patrie, ne servientes Ducis homicidam illum absque sigillo Ducis [inveniant] ^ et ut omnes et singuli equitatem et legalem justiciam Ducis videant, et hujus[modi] homicidium incurrere timeant.
5. Si autem vir ille homicida fuerit cornes, vel baro, [vel] de nobili génère, brève Ducis collo non portabit, sed habebit pênes se in secreto ; hujus[modi] enim homines magni nominis non possunt soli ire per patriam fraudulenter etlatenter; immo, infra xv. dies, pax eorum erit nota, velint nolint.
6. Homines vero de populo ideo portabunt ^ brève Ducis in collo per diem et annum, ut videantur a vicinis suis ;
1 BB. fugituros. — Ce mot n'est pas rendu en français ; le passage correspondant porte simplement: « Se li homicides puetaquerre la pès as amis a cels que il a ocis, ce ne vaut riens, se il n'a la pès le duc ; > S. G., p. 210, col. 1 ; Marnier, p. 27, 1. 15.
2 Si pacem amicorum... pacem Ducis habeat. — BB. si 'pacem amicorum occisi acquirant nichil valet eis nisi pacem ducis hàheant.
3 Si ab utraque parte pacem habuerit. — BB. si utraque pars pacem habuerit. — Texte français : « Se il a pès d'une part et d'autre ; » Marnier, p. 27, 1. 17.
4 La présence dans le texte français du terme « truissent »
(Marnier, p. 27, 1. 21) autorise la restitution du mot inveniant.
5 BB. portabant. — Texte français : « La menue gent porteront â leur col le seel le duc ; » Marnier, p. 27, 1. 29.
I quorum testimonio salvus erit homicida, si, per infortu-
nium, in[fra] dictum terminum brève suum perdiderit.
7. Omnis enim homicida, licet pacem Ducis habuerit, hereditatem suam non habebit, nec ipse, nec heredes sui, quam propter homicidium perdiderit ; sed ^ eam habebit dominus fundi. Simile est de singulis fugitivis.
CAPITULUM XXXVII
DE FUGITIVIS.
1 . Comités, vel barones, et singuli homines sacramento tenentur pacem Ducis servare et ejus legalem justiciam.
2. Et si aliquis per aliquod crimen profugatus fuerit, et ad très assisias et ad fora patrie clamitatus veniendi ad assisias, vel ad placitumjusticie patrie, etadjusfaciendum et capiendum, et, propter justiciam, venire non audeat, catalla ejus omnia capiantur et ad [s]caccarium reddantur, et nomen ejus scriptum in rotulis Ducis, et domus ejus comburatur si in villa fuerit; si autem domus ejus in burgo, vel in civitate, fuerit constituta, prosternatur et, extra villam deportata, in média die comburatur. Hoc factum est ut videant omnes et singuli legalem justiciam Ducis et sibi timeant hujus[modi] periculum incurrere. Vi[r]gulta eciam profugi in média die cum securibus abscindantur.
3. Igitur homines omnes sibi provideant non consentire fugitivis, nec eos in domibus suis recipere, quia, si captus
1 BB. si. — Texte français:
« Ainz l'aura li sires del fieu ; » Marnier, p. 28, 1. 7.
2 BB. comburetur. — On trouve quelques lignes plus bas combu-
ratur ; il y a du reste dans la version française : « Sa meson soit arsse, se elle est en vile ; » Marnier, p. 28, 1. 17.
fuerit fugitivus in domo alicujus, receptator omnia catalla sua amittet ^ , ni forte membrorum vel vite incurret [periculum]
CAPITULUM XXXIX
[DE MEHAING ^] [Nus hom, ne nule famé, ne puisse apeler aucun mehan-
1 BB. amittit.
2 Pour l'intelligence de la phrase, il faut suppléer le mot jpericulum.
Marnier, p. 28, 1. 27.
3 Si vero fugitivus per aliquot dies. — BB. si vero fugitivus vel pro membris vel pro morte per aliquot dies. — Il y a là sans doute une répétition de la phrase précédente due à Tinattention du copiste ; le texte français porte simplement : « Se li fuitis demeure
aucun pou de tens en une vile ; »
Marnier, p. 29, 1. 3.
4 BB. aliquo. — Cette correction est autorisée par l'expression française « jugement d'eve » (Marnier,>. 29, 1. 12).
5 S. G., p. 212, col. 1 ; Marnier, p. 29, 1. 13. — Le texte latin de ce chapitre ne s'est pas conservé ; dans le ms. BB. les chapitres XXXVIIl et XL se suivent sans interruption.
gnié de nule chose fors de som propre mehaing, de que li malfeteurs se purgera par jugement de fer.]
CAPITULUM XL
[DE TEmOINZK]
1 . Nemo tenetur respondere super aliquam rem, nisi testimonio alicujus subséquente in prima die assignata, per cujus testimonium respondens de rébus negatis sacramento se purgabit juxta morem patrie, vel illius testis, cujus testimonio respondere tenetur, accipiet juramentum.
2. Ita contingit de vicino in vicinum ^ ; sed non est juxta inter dominum et hominem, quia dominus semel in anno juramentum sui hominis habebit sine teste.
3. Forestarii vero non producent testem super forisfacto fo reste, nec parcarii in parcariis nec prepositi in prepositura sua, nec hujus[modi] servientes in serjanteria sua.
DE DUELLO
Omnes milites et vavassores suam habent justiciam in ter-
1 s. G., p. 212, col. 1 ; Marnier, p. 29, 1. 18. — La rubrique latine ne s'est jias conservée.
2 BB. vicinio in vicinium.
3 BB. Nec parcarii i nparciis. — Ce passage ne se retrouve pas dans la version française ; mais le mot parcari/us figure souvent dans les énuraératious à côté du terme /'orestarius., On trouve ainsi dans un statut d'Edouard I : « Si quis Forestarius, Parcarius aut Wa-
rennarius... » (Du Cange, t. V, p. 92, col. 3, vo parcus 1). Les parquiers existaient déjà au xiie siècle : il y en avait un dans la forêt de Roumare et le grand rôle de 1180 mentionne « Anselmus parcarius » {Magni Rot. iScacc, t. I, p. 92). Voy. L. Delisle, Des revenus publics en Normandie (Bibl. de VÉc. des chartes, 3^ série, t. I, p. 442, note 6).
ris suis de duello in civili causa ; de victo campione ^ xl. s[olidos] et j. d[enarium] [de] recreantisa liabebunt, et latronum suorum justiciam et eorum catalla ^
CAPITULUM XLII
DE EXONIIS.
1. Placita et duella possunt poni in respectu et per exonium rectum tribus vicibus, nominatum in unaquaque vice per duos homines ; in tercio ^ vero, si alter tenens non venerit, actor in possessione rei ^ ponetur in usus proprios redigende E contrario, si actor non venerit, [tenens] ^ possessionem ei adjudicatam per defectum conquerentis in perpetuum obtinebit.
2. Quartum vero exonium potest fieri, (quod rare contigerit), per infirmitatem langoris longo tempore et assidue continentis. Qui langor per légitimes homines plures visus
1 In civili causa de victo campione. — BB. in civili tan de victo tam de campione. — Les lettres tan qui suivent le mot civili sont sans cloute une abréviation mal lue du mot causa, qui se retrouve dans l'expression française « en cause citeaine ». Cette faute de lecture a conduit le copiste à intercaler entre victo et campione les mots tam de, et a changer ainsi le sens de la phrase.
On lit en effet dans le texte français : « Tuit chevalier et tuit sergent ont en leur terres leur justice de bataille en cause citeaine , et quant li champions sera vaincuz: » Marnier, p. 30, 1. 5.
2 Et eorum catalla. — BB.
eorum et catalla.
^BB.altero. — Texte français:
« Après le tierz respit ». Marnier, p. 30, 1. 13.
4 In possessione rei. — BB. in possessione honorum rei. — Il n'y a rien qui corresponde au mot &onorum dans la phrase française suivante : « Cil qui demande sera mis en possession de la chose ; »
Marnier, p. 30, 1. 14.
5 In usus proprios redigende.
BB. in visus proprios redigendi.
6 II est nécessaire pour la clarté de la phrase de suppléer le mot tenens qui exprime la même idée que la locution française « Cil a qui il demande ». Marnier, p. 30, 1. 16.
erit, utrum homo illejacens inle[c]to, ficte ^ selanguidum faciat vel infirmum. Qui langor expectari solet annum, et tune veniat, si poterit, vel responsalem ^ mittat.
3. Recognitione exoniari non potest, nisi semel, et tune saeramentum juratorum recipit[ur].
4. Plures sunt modi exoniandi : unus pro infirmitate, vel in domo, [vel] in veniendo ad curiam, pro incareeratione, pro guerra, pro peregrinatione, [pro absencia] ^ rerumtemporalium.
5. Exoniatores vero dicent modum exonii, née diem sibi nec terminum nominabunt in assisia ; in ceteris vero euriis, diem nominabunt ad oeto dies vel ad xv. seeundum tenorem patrie ; de infirmo tantum.
6. Et si aliquis homo ad alium terminum infirmus fuerit, usque tercio pro infirmitate exoniari potest ^ et tune per legitimos homines videbitur, si langoris infirmitate sit detentus.
De guerra, usque ad tempus pacis vel treuge
1 BB. flecte. — Texte français:
« Se cil, qui gist en son lit, se faint que il soit malades ; » Marnier, p. 30, 1. 23.
2 Vel responsalem. — BB. vel per responsalem.
3 II y a évidemment une lacune dans le texte latin ; le passage fran-
çais correspondant contient une enumération un peu plus complète:
« Por pèlerinage de sainz, por estre hors del pais por les besoignes temporeus ; » Marnier, p. 31, 1. 4.
4 Exoniari potest. — BB. esco' niari non potest .
3. De peregrinatione in lerusalem, annuset dies; Rome, duo^ menses et dies; de Sancto Egidio, unus mensis et dies j., et sic de ceteris, juxta modum peregrinationis.
4. Si aliquis pro rébus temporalibus in Hyspania fuerit, terminum habebit redeundi per duos menses et diem ; si in Anglia xlj. diem ; si in Ybernia, xliiij. ^ ; si in Ungaria vel in Latio, duos menses ; si in Venundagia vel in Dacia, similiter bis xlj . diem ; si in Alemannia vel in Sausonia xlj. diem.
CAPITULUM XLIV
DE ASSISIA^
1. Si aliquis submonitus fuerit placitare in comitis curia, vel alius alicujus militis, et ad illum diem oportebit illum placitare super alia re [in Ducis curia] , vel recognitionem facere, hac de causa poterit se exoniare^ in curia domini sui.
2. Quamdiu assisia tenebitur in aliqua provincia, vel in aliquo vicecomitatu, non sit aliquis hominum ausus, nec
1 BB. duos.
2 Si in Anglia xlj diem; si in Ybernia xliiij. — BB. si in Anglia vel xl.xij dies si in Ybernia œiiij.
— Il y a une lacune dans ce membre de phrase : le mot vel qui suit Anglia dans le ms. devait précéder le nom d'un pays, pour lequel les délais étaient les mêmes que pour l'Angleterre. Le texte français n'est ici d'aucun secours . l'énumération qu'il contient s'arrêtant à ces mots :
« Se il est en Engleterre, il aura xlj. jor ; » Marnier, p. 31, 1. 27.
3 Ce mot se trouve sous une forme analogue, S attajo-n m, dans les rôles de l'Échiquier. Voy. Ma-
gni Rot. Scacc.^ t. I, p. 116 ; Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., t. XVI, p. 110, col. 1.
■* La rubrique complète est : De assisia similiter.
5 BB. r émaner e. — Cette correction semble justifiée par le passage français correspondant :
« Se aucuns est semons de pledier en cort a conte, ou a autre chevalier, et il le convient a cel jor meisme pledier por autre chose en la cort le duc ou fere j . requenoissant, il se porra essonier por ceste cause en la cort son segnor ; » Marnier, p. 32, 1. 2.
débet placita tenere in curia sua ; barones enim et ceteri probi homines debent convenire ad assisias tenendas et ad justa judicia facienda.
DE GARANTIS
1. Domini garantizabunt terras suas postgenitis suis de omnibus querelis sicut dominium suum, nec aliquas exactiones sibi présument^ inde exigere.
2. Heredes similiter garantizabunt maritagia viduis et dotalicia sua [sicut] dominium suum.
1 Ad quartum gradum. — Ces expressions ont été omises dans le ms. BB; la version française porte:
« Jusqu'à tant que il viegnent al
qart degré ; » Marnier, p. 32, 1. 15.
2 BB. presumunt. — Ce mot est rendu en français par « demanderont. » Marnier, p. 33, 1. 2.
CAPITULUM XLVII
DE RELEVAMINE.
1. Cornes relevabit comitatum suum, baro ba[ro]niam suam similiter.
2. Si vero alia tenementa habeat extra baroniam, relevabit dominis suis, juxta morem patrie : feod[um] lorice sicut débet ; alia vero tenementa per acras terre ; de singulis acris, dabit xij. den[arios], de capital! masnagio, v. sol[idos].
3. Ceteri vero homines de populo ita pro morte patrum suorum, vel matrum, vel heredum, relevant tenementa que tenent in propria manu sua ; et si quis tenuerit de eis, dominum suum juvabit in hoc relevamine,donans dimidium relevamen, scilicet vj. d[enarios] de unaquaque acra.
DE TRIBUS AUXILIIS
1. Si vero aliquis dominus filium suum primogenitum militem faciet, homines sui debent ei auxilium quasi de dimidio relevamine. Similiter de filia sua primogenita maritanda.
2. Nullus vero hominum audeat talias vel exactiones ab hominibus suis exigere, nisi per scriptum Ducis et ejus indulgenciam , scilicet pro gravamine guerre, vel alia hujus[modi] causa, [vel] his institutis\ que prediximus.
1 Causa vel his institutis. guerre ou por autre droite cause, — BB. causa hec instituta. — ou por cez choses que nos avons Texte français : « Por grief de dites; » Marnier, p. 34, 1. 1.
CAPITULUM XLIX
-DE USURARIIS.
Si aliquis usurarius obierit, et usuram notam sacramento duodecim vicinorum hominum per annum et diem ultimum vite sue tenuerit, omnia catalla ejus habebit Dux, in cujuscunque terra manserit usurarius ; uxorenim et ejus liberi nichil habebunt de catallis, nec presbiteri similiter. Uxori [et] liberis hereditas remanebit.
DE PUELLIS
1. Si aliquis aliquam puellam rapuerit, si in villa, vel in campis, vel in nemore fuerit, oportet eam clamare, si poterit, et vicinos clamorem audisse. Raptor tenebitur \ capere si possint, et puella, quam citius poterit, in continenti festinare [débet] ^ ad primam justiciam Ducis , quam invenire poterit, justiciaque faciet puellam videri et ejus lesionem per bonas mulieres et légales matronas, que hujus raptus lesionem noveri[n]t discernere^.
Raptor^ vero in hune modum convictus super nequi
1 Raptor tenebitur. — BB. audisse si raptorem tenebitur. — Texte français : « Si que li voisin qui orront le cri prainggnent le malfeteur^ se il pueent; » Marnier, p. 34, 1. 14.
2 Texte français : « P]lle doit aler a la prenTiere^justice le duc que elle porra trover ; > Marnier, p. 34, 1. 16.
3 BB. discurrere. — Les mots discernere et discurrere s'abrégeant presque de la même façon, il
n'est pas surprenant qu'une confusion se soit produite ; le terme français correspondant est « quenoistre ». Marnier, p. 34, 1. 19.
4 BB. raptus — La correction de raptus en captus, que propose Warnkœnig (p. 19, 1. 33) n'est pas admissible ; ce mot est en effet rendu en français par le terme « malfeteur » (Marnier, p. 34, 1. 20), auquel correspond plus haut l'expression raptor.
cia, bonarum mulierum sacramento et fidelium, si voluerit, aque judicio se purgabit, et si perierit, membris punietur.
3. Etsiantequam convincatur de malicia illa, puellam illam ducere voluerit, illam accipiat in uxorem ; si parentes puelle et puella voluerint, hoc licebit.
4. Si vero aliqua mulier, concubina alicujus, amasium suum habere voluerit sponsum, ita quod dicat eum ^ per vim rapuisse, et visa fuerit per matronas nullam deflorationis lesionem sustinuisse et clamorem intervicinos auditum non fuisse, et ipsa offerat se hoc judicio probatura, non audiatur, sed fustata recédât. — Quare ? — Quia multe mulieres sunt malitiose et maligno spiritu perturbate, que vellent vitam suam in casum ponere, ut^ amasium suum, quem odio habent, pgssent interficere innocentem.
5. Si vero aliquis uxorem vicini sui rapuerit per vim, uxor enim non probabit , sed sponsus ejus , licebitque duello, si voluerit, comprobare. Probatus vero membris punietur ; et si sponsus victus fuerit, xl. s[olidos] et j. d[enarium] dabit pro recreantisa ; mulier vero fustata ^ recédât, etlegem testimonii vir amittat^ vitam suam vero in criminali causa [liceat] ei defendere^ ; omnis enim per duellum convictus [legem] testimonii amittit.
Si aliquis viduam vi rapuerit, et clamor inde per vici
1 BB. eam.
2 BB. et, — Cette correction est amenée par la construction de la phrase française : «Elles voudroient bien mètre leur vies en aventure par si que elles poissent ocirre leur garçons; » Marnier, p. 35, 1. 12.
3 BB. restata. — Le mot recédât revient encore deux fois dans
ce chapitre ; il est toujours accompagné de l'expression fustata.
4 BB. amittatur.
5 Vitam suam. . . liceat ei defendere. — BB. vitam suam vero in curiali causa ei deffendere. — Texte français : « Mes il li loise bien a defandre sa vie en cause criminal; » Marnier, p. 35, 1. 21.
nos auditum fuerit, per manum suam ^ hujus[modi] violenciam non ^ probabit ; [sed] si aliquem hominem suum habuerit, vel consangiiineum, qui malefactum viderit et illicite lesus fuerit, de lesione sua et de malefacto mulieris poterit per duella raptorem comprobare. Raptor victus membris punietur ; alter victus xl. s [olidos] [et] j. d[enarium] dabit pro recreantisa ; vidua fustata recédât.
7. Si vero vidua nuUum hujus[modi] hominem habuerit, Dux illum raptorem habeat in prisione ^ donec per pacem exierit, vel aque judicio se purgabit, ita tamen si per vicinos fuerit nota violencia.
CAPITULUM LI
DE PRISIONE.
1. Omne vero malefactum, in quo infamia laboraverit, ponit malefactorem in prisione per justiciam, licet aliquis super eum non moveat questionem, ita quod tamdiu erit in prisione quod aque ^ judicio se purgabit.
2. Si aliquis meretricem [per] vim ^ rapuerit et precium ei dare noluerit, de omnibus catallis suis erit in misericordia Ducis, et meretrix habebit^ suum precium, et dampna sua erunf ei restaurata, si fuerint in lesione vestium ; si vero
1 Le sens de ce passage dans la version française est différent:
« Elle ne provera pas la force par ses voisins ; » Marnier, p. 35, 1. 25. Il conviendrait de remplacer la leçon de BB. par les mots visinetum suum.
2 BB. ut.
3 BB. prisionem.
4 Aque. — BB. a quo. — Texte français : « Il sera tant em prison que il soit purgiez par jugement d'eve ; » Marnier, p. 36, 1. 11.
5 Meretricem per vim. — BB.
meritricem vim. — Texte français : « Se aucuns prant foie famé par force et il ne li veut doner sa déserte il sera en la merci le duc de toz ses chatex; » Marnier, p. 36, I. 13.
6 BB. habere. — Texte français:
« La foie famé aura sa déserte et tuit si damage seront restoré ali ;»
Marnier, p. 36, 1. 15.
7 BB. erit.
raptor nullam habeat pecuniam, penitenciam aget in prisione Ducis per octo dies.
DE PLACITIS ENSIS AD DUCEM PERTINENTIBUS
Hec sunt placita que pertinent ad Ducem : ecclesie scilicet pertinencia, quiminorum infractiones et insultus pacis, infractio domus et carruce insultatio, dissaisina et omnes
recognitiones.
1 BB. raptato. — On rencontre plus bas, dans le chapitre lxii, De questione mota (§ 1) les formes reptatus et reptantis. Toutefois le mot reptare ne se rencontre pas dans les textes anglo-normands ; tous les exemples que cite Du Cange sont empruntés à des documents du midi de la France (t. V, p. 63ô, col. 3, yo rectum 1). La forme que l'on trouve en Angleterre à la fin du xiie siècle est rectare (Assise de Clarendon, ch. 1 et 11, ap. \V. Stubbs, Select Charters, p. 144). Hectare se rapprocherait
davantage des expressions françaises « rettez », « rectez > (S. G., p. 225, col. 1 et 2), et « rettement >, « rectement » (S. G., p. 225, col. 2; p. 226, col. 1). Voy. Marnier, p. 45, 1. 17; p. 46, 1. 4, 8, 15 et 17.
2 Becencius. — Detentus est la correction proposée par Warnkœnig (p. 20, 1. 36) ; elle s'accorde bien avec ce passage du texte français :
« Ja soit ce que li malfeteurs' fust tenuz que il i perdist membre ou vie ; » Marnier, p. 37, l. 3.
CAPITULUM LIV
DE JUREA.
Licet ^ quibuslibet hominibus, utraque parte concedente, juream facere in curia sua de quibuslibet catallis vel hereditate, et juratores eligere assensu utriusque partis ; et hec recognitio non vocabitur, sed jurea. Défaite, raptus, murdrum combustio, roberia per pacemfacta, fugitivi per quodcunque crimen, et hec per placita teneri non possunt nisi in curia Ducis.
CAPITULUM LV
QUOMODO ASSISIE TENENTUR.
1 . Assisie tenentur semel vel bis per annum in unoquoque vicecomitatu, et tune barones jurati ad assisias tenendas citantur, et inquirant ne vicecomites Ducis, vel ejus servientes, maie vel pessime egerint in bailliis suis versus innocentes, et ne fures vel alios malefactores receptaverint per pecuniam eis datam, vel homicidio latenter paceminter amicos fécerint, quod victum et probatum [sit] sacramento xij. militum et legalium de visineto; et hoc faciunt légitime etfirmiter emendari^.
2. Si aliquis vero pauperrimus de illis conqueratur justiciis, videpicejt ballivus et vicecomes Ducis, barones jurati,
1 BB. videlicet. — Texte français : « I loist a toz homes a tenir jurée ; » Marnier, p. 37, 1. 11.
2 BB. multrum.
3 Le paragraphe suivant commence dans le ms. BB. (p. 53, coJ.
2) par une lettre ornée semblable à celles qui se trouvent en tête des chapitres ; mais il n'y a pas lieu de considérer ce fragment dépourvu de rubrique comme un chapitre distinct. Voy. Marnier, p. 38.
assisiam tenentes, pauperum justiciam observabunt, et pauper cum vicecomite in vicecomitatu suo poterit equaliter placitare, et si vicecomes versus pauperem maie et inique operatus fuerit, de civili causa, catallorum ^ suorum omnium amissione punietur ; si vero de crimine, in prisione Ducis ponetur donec Dux de ipso suam fec[er]it voluntatem.
D'AMANDES
1. Barones jura ti faciunt venire servientes de vicecomitatu et quinque milites legaliores patrie, vel duodecim, vel viginti, juxta magnitudinem baillie, ad cognoscendum sacramento catalla eorum, qui in assisiailla [in] misericordia" Ducis ceciderunt.
2. Si comes, vel baro^ vel archiepiscopus, vel episcopus, vel abbas, c. libras dabit ; miles vero ad minus dabit xx. vel [nichil] ; rusticus, vel alius de populo, v. solidos vel nichil.
3. Si pauper miles nequissimus erit inter vicinos, etinjuriosus, et in paupertate sua non timens Ducis misericordiam ,
1 Causa catallorum . — BB.
cauesa castellorum.
2 Si vero de crimine... ponetur. — BB. si vero im prissione ducis de crimine pane. — Cette transposition et la correction de pane en ponetur sont absolument nécessaires pour le sens ; elles sont indiquées par la phrase française correspondante : « Se ce est de cause criminal, il sera mis en la prison le duc ; » S. G., p. 219, col. 1 ; Marnier, p. 38, 1. 15.
3 S. G., p. 219, col. 1; Marnier,
p. 38, 1. 18. — La rubrique de ce chapitre manque dans le ms. BB.
4 BB. semble porter plutôt /itm,* mais misericordia écrit en abrégé se rapproche beaucoup du moi jura ; il est donc probable que le copiste aura fait une confusion.
Cette conjecture est confirmée par la présence dans le texte français des mots « en la merci le duc ».
Marnier, p. 38, 1. 23.
5 BB. barones.
ponetur in vinculis ferreis in domo burgensis alicujus, et ille per mensem vel ^ per aliquot dies, juxta consuetudinem patrie vel assisie, ibi vivet ; [et] est terra vendenda ^ vel invadianda ; in thesauro vero Ducis pecunia ponetur illius vendite hereditatis vel invadiate. Et si malefactor ille fuerit de populo, in prisione vili Ducis agat penitenciam,
4. Si vero miles fuerit, per milites jurato [s] catalla ejus cognoscantur. Que omnia Dux habebit, prêter harnesium suum : arma scilicet, dextrarium, palefridum et roncinum ; filii ejus habebunt roncinos ; ipse et uxor ejus habebunt sua victualia per annum, et bubulci, et car[r]uca[s], et semen ad terras seminandas. Si burgensis, vel aliquis do populo, similiter^ habebit victualia sua etcar[r]uce sumptus, si car[r]ucam habeat, et arma jurata. Cetera vero omnia [Dux] habebit sacramento militum et burgensium juratorum.
CAPITULUM LVII
[D'ALMONE \]
In scripto generali dictum est quod, si aliquis [presbiter]^ aliquod tenementum habuerit nomineelemosine, sicutdecet,
1 BB. et. — Texte français :
« Il vivra j. mois, ou tant coinme l'asise esgardera ; » Marnier, p. 39, 1. 6.
2 Ibi vivet et est terra vendenda. — BB. ubi vivat in terra vendenda. — Texte français : « E sera sa terre vandueou engagiée;»
Marnier, p. 39, 1. 7.
3 De populo similiter. — BB.
de jpopulo suo similiter. — Texte
français : « Se il est borjois ou autre bas homs... » Marnier, p. 39, 1. 17.
4 S. G., p. 220, col. 1 ; Marnier, p. 39, 1. 22. — Le ms. BB. ne
donne pas de rubrique pour ce chapitre.
5 Texte français : « Se aucuns prestres a aucun tenement el non de s'iglise; » S. G., p. 220, col. 1;
et laicus tenementum illudper recognitionem voluerit ab eo extorquere, recognitionem habebit, quem, vel presbiterum , vel laicum, visinetum viderit possedisse.
2. Sed multociens contingit quod quidam ^ infirmas dat de terra sua ecclesie in elemosina[m] coram presencia presbiteri et duorum, vel trium vicinorum suorum audiencium, visineto nesciente contractum^, et ita obiit; filius contraire^ dono patri[s] voluerit, petens recognitionem fieri, utrum sit defeodo suo velelemosina ecclesie. Quandoeciam juratum visinetum se faciat nesciens, hoc diffinitum erit in ecclesiastica curia, et non in laica ; tamen multociens inter dominum Rothomagensem archiepiscopum ^ et Willelmum senescallum ^ [placitum] ^ inde audivimus.
3. Item contingit multociens quod quidam, coram episcopis^ et pluribus clericis et paucis laicis, dant alicui ecclesie terram in elemosina[m], et terram illam elemosinatam, infra annum donationis, laicus vel hères suus ecclesie auferre voluerit per recognitionem, utrum feodum suum sit vel elemosina. Recognitionem non habebit, quia
1 BB. quidem.
2 BB. contrictum.
3 BB. contrarie. — Texte français : « E ses filz velt aler contre le commandement son pere et le don ; » Marnier, p. 40, 1. 6.
4 Gautier de Coutances (17 nov.
1184. — 16 nov. 1207). Voy.
Gallia cliristiana, t. XI, col. 51 et 58 ; Histoire littéraire de la France, t. XVI, p. 536 ; D. Pommeraye. Histoire des archevêques de Rouen, p. 391 et 392.
5 Voy. App. n» III.
6 Ce mot a été omis par le scribe, ainsi qu'on peut s'en convaincre en rapprochant ces lignes du passage'français correspondant :
« Ne porqûant nos en avons maintes foiz oi plet entre Tarcevesque
de Roem et Guillaume le Maréchal; » Marnier, p. 40, 1. 11.
L'erreur dans laquelle est tombé le traducteur n'a rien d'extraordinaire : on comprend qu'à une époque où la charge de sénéchal de Normandie était depuis longtemps supprimée, il n'ait songé qu'au comte de Pembroke, Guillaume le Maréchal, qui était alors un des plus puissants seigneurs de Normandie, et avait su conserver ses possessions continentales en même temps que ses domaines d 'Angleterre . Voy . Stapleton , Observations, t. II, p. cxxxvij ; L. Delisle, Cartul. normand, p.
43, no 285.
■7 BB. ipsis.
visinetum de donatione nichil scit, sed per fidèle testimonium episcopi et eorum, qui donationi affuerunt^ donationis Veritas requiratur. Et si contigerit donum fieri in ecclesia parrochie coram parrochianis, tune débet fieri recognitio inde si inter presbiterum et laicum questio moveatur.
4. Quisquis homo potest dare de terra sua in elemosinam usque ad terciam partem sue hereditatis, et si antecessores sui tocius hereditatis sue terciam partem jam prius dederint, ipse autem hères ^ de reliquis [ij] partibus terciam partem dare non poterit in elemosinam, nisi assensu heredum suorum et dominorum feodi ; domini autem feodifeoda sua amitterent et hominum suorum servicia, et ecclesia fere omnia tenementa possideret.
5. Homines vero episcoporum, vel abbatum, vel alicujus ecclesie, nullam possunt dare terram in elemosinam, nisi infra annum alicui vendatur.
6. Plura sunt tenementa que non possunt dari ecclesie in elemosinam, quia ecclesia de illo tenemento non potest facere servicium, quia servicium impendens est vel tam grave vel tam arduum, quod ecclesie illud ^ exercere non debent ; et hujus[modi] terra vel redditus dati in elemosinam infra annum vendantur, sicut prediximus.
7. Redditus autem et terre cuilibet ecclesie date in elemosinam, debent in perpetuum ^ per manus ecclesie possideri, si ita date fuerint rationabiliter, sicut prediximus.
1 BB. aufferunt. — Texte fran- 4 Redditus autem... debent in çais : « La vérité sera enquise par perpetuum. — BB. redditus aule leal testemoine de l'evesque, et tem et terre cujuslihet ecclesie de ceus qui furent al don; » Mar- daret in elemosinam dabunt in nier, p. 40, 1. 21. perpetuum. — Le paragraphe
2 BB. antecessor. — Texte français correspondant commence français : « Li oirs ne porra pas en ces termes : « Rentes et terres douer en aumosne le tierz des au- qui sont douées a aucune yglise
très ij. parz; » Marnier, p. 40, en almosne doivent estre porsises 1. 29. pardurablement ; » Marnier, p. 41,
3 BB. illius. 1. 16.
8. Et non liceat episcopo, vel abbati, vel alicui hujus- [modi] elemosinas possidenti, eas vendere vel dare ; res enim ecclesiastice appropriate ecclesie alienari non possunt.
9. nias vero quas prelati ecclesie terras vel redditus emunt, de bonis ecclesie presumendum est, nisi manifeste probetur in contrarium ; quia nec vendi nec dari possunt.
CAPITULUM LVIII
DE MESLÉUS.
1 . Si ^ contingit quod homines vel mulieres vulnerati ^ conqueruntur quod vulnerati sunt in porprisio suo domus sue de die, vel ad car[r]ucam, vel in quimino Régis, et dominus feodi in suam eos petit habere curiam, non habebit, donec videatur ubi fuerit meslea per homines, quos ^ (licetur interfuisse meslee ; forte enim meslea facta fuit in semita nova, et semita non est quiminum, vel facta fuit meslea juxta porprisium domus, vel ^ in campis et non ad car[r]ucam.
2. Si aliqua facta fuerit de nocte meslea, nulla débet fieri visio locorum, nisi per assensum utriusque [partis] nominati fuerunt homines, qui meslee interfuissent. Si de die, vel de nocte, nuUi homines meslee interfuerint, nulla débet fieri visio, et hoc de conquerente inquiratur.
1 BB. episcopi. — Texte fran- 2 BB. vulnerate. cais : « Il avieut aucune foiz... 3 BB. quibus.
Marnier, p. 42, 1.2. 4 BB. et.
DE PLACITIS DOMINORUM
1. Quilibet dominus habet placita sua, et furta, et dominationes suas in terris suis, exceptis placitis illis, que sunt Ducis, que sunt alibi prenotata.
2. Unde contingit quod Bertramnus de Yerduno ^ cepit occasione furti Petrum et apud Ybreium ^ habuit in prisione. Rogerus de Sancto Andréa ^ liabere voluit sicut hominem suum, et eum per suam curiam judicare. Bertramnus ei reddere noluit, dicens quod, si Rogerus prius eum cepisset, de eo justiciam accepisset vel habuisset, sed quoniam justicia Ducis eum, quaiiter receptavit, in terra Rogeri ceperat ^ prius de eo justiciam faceret. Et contra Rogerus negat quod illum scienter furem receptaverit ^ in terra sua, et quoniam [de] recep[ta]tione non potuit convinci, de homine illo curiam habuit.
3. Ceteris non liceat dominis terre homines foreste sue consuetudines varias habentes mi ttere in prisione proaliquo forisfacto foreste, nisi invenia[n]tur feras occidentes, sed ei[s], pro plegio, et vadia sua redd;.nt et diem assignent' rectum faciendi.
1 BB. Bertranus de Verdînio. Dict. top. du dép. de VEure, \oy. App. n° IV. p. 119, col. 2.
2 Le nom de famille de ce per- ^ Voy. App. no V.
sonnage nous est donné par la ver- 5 Sed quoniam justicia. . . Rogeri
sion française : il s'appelait « Pierre ceperat, — BB. sed quoniam Ju-
de Foliotée ». Marnier, p. 43, 1. 2. dicia ducis eum quaiiter recep-
3 Ivri-la-Bataille, Eure, arr. tavit quoniam in terra Rogeri d'Evreux, cant. de Saint- André. — ceperat. — Texte français : « Mes por Le ms. BB. porte Ydreium., leçon ce que il avoit receté en sa terre, et évidemment fautive: les formes lajostice le duc l'avoit pris, il em que Ton rencontre à cette époque feroit la justice ;» Marnier, p. 43, 1.6. sont Ibreia, Ibriacus, Ibreium, 6 Furem receptaverit. — BB. Yhreium. Voy. de Blosseville, furem non receptaverit .
■7 BB. assignant.
4. Si vero [de] costuma ^ questio moveatur, ita quod reptatus ^ dicat : « In costuma captus fui, » debent videri loca et débet sciri, utrum ille homo captus fuit in costuma sua, vel in forisfacto foreste.Et materies,vel lignascis[s]a, non removebuntur a locis suis, donec de costuma, vel de forisfacto, erit judicio diffinitum.
5. Similiter de costuma communis pasture ; sic juxta prata per loca visa herba ^ secata, et in loco suo rémanente, eodem judicio erit diffinitum.
DE MOLINS
1 . Nulli homini liceat molendinum facere in teri-a , vel gurgite[m] qui demergat terras vicinorum^ vel aliquod [alijcui malum evidens faciat, et hoc probatum sit vel cognitum ^ sacramento xij . hominum legalium juratorum.
2. In tempore Willelmi senescalli statutum fuit, quod quilibet miles vel serviens babens molendinum, haberet mo[u]tam in terra sua sic[c]am, vel bomines de feodo irent molendinare ad molendinum [suum] .
1 BB. continua. — Texte français: « Se plez est meuz de la costume. . . » Marnier, p. 43, i. 17.
2 BB. raptus.
3 BB haberi. — Ce paragraphe manque dans le texte français.
4 S. G., p. 223, col. 2; Slarnier, p. 43, I. 24. — La rubrique latine de ce chapitre ne s'est pas conservée.
^ Vel gurgitera. — BB. vel in gurgite. — Le sens du passage français correspondant exige la suppression du mot in : « Il ne loise a nul home a faire novel molin en
sa terre, ne gort qui moilJe la terre a ses voisins ; » Marnier, p. 43, 1. 25.
6 BB. cognito.
7 BB. donne tantôt moutani, tantôt motam; mais mota ne se rencontre pas avec le sens de moute.
La forme mtlta eût peut-être été préférable : elle est très fréquente au xiiie siècle. L. Delisle, Cartul.
normand, p. 123. col. 1, 641 ; p. 143, col 2, no 685; p. 301, col. 1, no 1112 ; p. 318, col. 2, no 1162.
3. Postea vero, pluribus annis elapsis, perventum est ad aures senescalli, quod [domini] ^ molendinorum destruebant homines suos per molendina sua pessimos angulos habencia, etabeis pale[t]as farine violenter extorquebant, et homines per duo millia, vel tria, vel plus, a molendinis remotos, ad molendina sua venire cogebant, vel de eis siccam mo[u]tam haberent.
4. Penituit ergo senescallum fecisse hoc statutum, sed noluit illud delere, quoniam plures annos moutam illam possederant Sed precepit, quod, si aliquis de novo vellet de hominibus suis moutam habere, vel ad molendina [i]re[nt] nec moutam darent, nec ad molendina [irent] ; sed sacramento [duodecim] hominum legalium cognosce- [rejtur, utrum homines illi unquam ad molendina irent molendinare, vel siccam mo[u]tam dederint domino suo.
CAPITULUM LXI
DE PRISIONE.
1. Ballivi Ducis capiebant homines alicujus [parentes] qui aliquod forisfactum fecerat vel furando vel aliquem occidendo, vel aliquam mesleam faciendo cum sanguinis
1 Ce mot a été omis dans BB. ; mais on trouve dans la version française : « Li senechaus oi dire que li segneur destruioient leur homes par leur molins. . . » Marnier, p. 44, 1. 9.
2 BB, possiderant.
3 Ad molendina irent. — BB.
admolendinare. — Voici la fin de ce paragraphe dans la version française : « Mes il comraenda que, se aucuns voloit avoir mote de novel ou que il alassent a son molin, ne li home ne paiassent monte ne il n'alassent au molin, einz fust
requeneu par le serement a xij.
leaus homes, savoir mon se il alerent onques moudre au moulin, ne paierent sèche moute ; >» S. G., p. 224, col. 1 : Marnier, p. 44, 1. 17.
4 BB. nunquam.
5 La lacune, que l'on remarque dans le ms. BB. en cet endroit, a été comblée à Taide du texte français: « Li bailli le duc souloient prandre les paranz a aucun quant il avoit fet aucun mesfet; » Marnier, p. 44, 1. 25.
6 BB. furendo.
efFusione, vel aliquod malefactum, quod ad placita Ducis pertinet ^ ; qui homines de facto illo erant innocentes.
2. De hoc dicit senescallus, quod nemo débet in penam poni vel mitti, nisi solus malefactor vel participes malefacti. Et hoc contingit de Odone Le Manc ^ et filiis suis, hominibus Rogeride Sancto Andréa, versus forestariosBertra[m] ni de YerdunOj qui malefactorem unum non cepera[n]t sed plures de parentela malefactoris in prisione sua misera[n]t ; qui quieti judicio fuerunt.
CAPITULUM LXII
DE QUESTIONE MOTA.
1. Questio motafuit coram senescallo, quod placitatores, malejuris^ ordinem evertentes, populum innocentem in curia militum ponebant in misericordia militis et in emendatione curie, in hoc modo quod, si aliquis reptatus fuisset super aliqua re, et accusatus per singula verba ad singula verba reptantis non respondisset, et disraisnare [et] motam ^
1 BB. pertinent.
2 BB. porte Le Mat. et la version française « Uede Le Manc »
(Marnier.p . 45, 1. 6). — Voy. App.
no VI.
3 Qui malefactorem unum non ceperant. — BB. qui malefactorem est uhi ce'perat. — Le texte français autorise la leçon non :
« E ce avint de Uede Le Manc. . .
envers les foretiers Bertran de Verdun qui n'avoient pas pris j.
malfeteur ; » Marnier, p. 45, 1. 6.
4 Maie juris.—BB. mo-Ze injuris.
5 BB. moccam. — Ce mot, ainsi que le suivant, n'est pas rendu dans la version française. Mata doit être employé ici dans le sens de placitum (Du Cange, t. IV, p. 560, col. 3, vo mot a 2). Sans doute, il se rencontre rarement seul avec cette signification, mais il a cette acception dans des com-
posés, et notamment dans halimota ou halimotum. Halimota désigne la cour féodale du seigneur et, par extension, les procès qui y étaient jugés (Du Cange, t. III, p. 618, col. 2, vo halimotum; Leges Eenrici 7, cap. 20, § 1, ap. Schmid, Die Gesetze der Angelsachsen, p. 446). Le terme halimotum n'aurait point été en usage, suivant Schmid, à l'époque anglo-saxonne, mais seulement sous les Normands («.. . so dass wir auf die Vermuthung gefùhrt werden, die Bezeichnung sei unter den Normannen in Uebung gekommen ; » Schmid, op. cit., p. 596, col. 1, Glossar, vo gemôt).
S'il en était ainsi, il n'y aurait rien de surprenant à ce qu'un mot de la même famille se fût glissé dans le plus ancien texte de droit normand que nous possédions.
purgare non obtulisset, in misericordia esset domini curie.
2. De hoc dicit senescal[l]us quod, si aliquis accusatus fuerit, [sine] consilio ^ et in continenti omnia negaverit, bene respondet, licet per singula verba ad singula verba ac[c]usantis non respondeat, sed, si de illis, de quibus accusatus fuerit, consilium petat de loco suo recedens, consilio habito, bene débet ad singula verba accusantis respondere et ea rememorare, vel in emendatione curie remanebit. Et si respondeat : « Ego pernego per eadem verha, per que me reptatis, » nec tamen ea expresse notaverit, bene et sicut negans judicium curie expectabit. Sic negans, offert jam disraisnare et bene respondet, licet expresse non dixerit se disraisnare.
3. Ille vero quireptatus est [et] ad singula verba respondet reptantis et se inde offert disraisnare, [bonus] placitor^ est, quia commune est in laica curia ita respondentes et negantes se disraisnare, si ^ accusans testes habuerit.
DE LEGIBUS
Deinde placitatores populo plures leges faciebant vadiare, licet per unum repta[men]tiim et uniloquium reptati fuis-
1 On retrouve quelques lignes plus bas les mots consilium petat.
2 Judicium curie... offert jam disraisnare. — BB. judicium curie expectabo se negabo offert jam disraisnare. — Ces restitutions sont indiquées par la version française : « Et bien en atendra le jugement de la cort si comme nianz ; » Marnier, p. 46, 1. 4.
3 Texte français : « Cil qui est rettez, et respo[n]t mot a mot a chascune parole, et offre a desrenier s'en, est bons pledierres; » Marnier, p. 46, 1. 7.
4 BB. non. — Ce paragraphe se termine ainsi en français : « Se cil qui le recete a tesmong ; » Marnier, p. 46, 1. 11.
sent. Quod non licet, quia, si aliquis de pluribus rébus ^ per unum reptamentum reptatus fuerit, per unam legem se purgabit, excepto tamen quod, si contigerit per bec verba plura duella posse vadiari, plures leges vadiabuntur.
CAPITULUM LXIV
DE AC[C]USATIONIBUS.
1. Contigit in tempore Gisleberti de Vas[c]uil ^ quod Ferrandus serviens ^ reptavit quemdam ^ hominem Rogeri de Sancto Andréa, quod invenerat eum portantem ^ in collo suo xl. hestres. Ad hec respondit Stephanus de Sancto Luca ^ quod, si homo ille vehiculum habuisset totam forestam devastasset. De hoc voluerunt placitatores quod de unoquoque hestre unam legem vadiaret
2. Gum igitur perventum fuisset ad aures senescalli, prefato Rogero conquerente, dixit senescallus quod ser-
1 BB. reptamentis. — Texte français : « Se aucuns est retez de pluseurs choses par un rettement, il se purgera par une loi ; » M armer, p. 46, 1. 16.
2 BB. Wulsi de Vasuil. — La leçon du texte français « Guillaume de" Wasquill » (Maruier, p. 46, 1. 22) nous donne le nom de famille du personnage mentionné dans ce chapitré. « Wasquill > ou « Wascuil » est une des nombreuses formes du nom de lieu Vascœuil (de Blosseville, Dict. top. du dép.
de l'Eure, p. 227, col. 1). Quant au prénom, il doit y avoir une erreur dans la version française comme dans le texte latin, parce qu'il n'y a pas de membre de la famille de Vascœuil qui porte le pré-
nom de Guillaume. Il faut, suivant toute vraisemblance, lire Gilbert au lieu de Guillaume (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, t. IV, p. 320, note 2 ; Stapleton, Observations, t. I, p. cxlvij). Voy. App. n» VII.
3 Voy. App. no Vlll.
4 BB. quidam.
5 BB. portationem. — Cette correction est indiquée par le passage français correspondant: « Ferranz li ferrans {sic) retta j. des homes Rogier de Saint Andrieu, que il Tavoit trové portant a son col Ix. hestres; » S. G., p. 226, col. 1 ; Marnier, p. 46, 1. 22.
6 BB. Stephanus de Sancto Lucio. Voy. App. no IX.
1 Cette phrase ne se retrouve pas dans la version française.
viens ille in curia Ducis falsissimum proposuerat, nec debebat audiri, nec amodo esse in serjanteria Ducis, et ita homo qui [e] tus recessit.
3. Iratus vero senescallus jussit quod servientes Ducis, qui fîdeliter debent regere populum, eos infideliter non accusent ^ et, si quis de infidelitate probatus fuerit, eum in prisionem mittet, donec Dux * eum liberabit.
CAPITULUM LXV
DE JURAMENTIS \
1 . Placita tores vero ponebant in misericordia simplicem populum, quoniam absque precepto justicie genua sua flectebant venientes ad juramenta sua. Gum igitur, genua flectentes, se audissent accusari de afflexione genuum, surgebant ; placitatores vero eos accusabant, quoniam surrexerant ^ absque precepto justicie, et ita clericus justicie eos in pellicula sua scribebat in misericordia.
* Ille qui dux est, scilicet rex Gallie
1 Non accusent. — BB. inaccusent. — Texte français : « Li senechaus fu coreciez, si commenda que li sergent le duc, qui doivent lealment mener le pueple, n'acusent pas les genz deslealment ; » Marnier, p. 47, 1. 8.
2 La rubrique complète de ce chapitre est dans le ms. BB. : De jureors et juramentis. 11 a paru utile de supprimer les mois jureors et, pour éviter de réunir dans un même intitulé des expressions françaises et latines.
3 BB. surre^erunt. — Texte français : « Li pledeeur les acusoient derechief de ce que il s'estoient levé sanz le commandement a la jostice ; » S. G., p. 226, col. 2 ; Marnier, p. 47, 1. 18.
4 Ce membre de phrase se retrouve dans la version française :
« Il soit mis en prison, tant que cil qui est dus Je délivre, ce est li rois de France; » Marnier, p. 47, 1. 11 ; mais l'emploi de l'expression rex Gallie indique une explication ajoutée après coup.
2. De hoc dixit Normannus d'Orgierville, quod ipse tantiim vixerat ut videret ^ ludere in curia domini Régis ad Bernardum Beccantem ^ , sicut pueri ludentes dicunt^ : « Bernarde, surge ; » qui, nisi cito surrexerit, in facie intingetur. Eodem modo scribit clericus in pellicula ; intingit populum simplicem injuste ^ in misericordia.
3. Ad hujusmodi^ occasiones devitandas, [senescallus] jussit placitatores ita injuste judicantes poni in prisionem Régis, donec redderent ei ultimum catallorum suorum quadrantem, etamodo intervicinos suos infidèles haberentur.
1 Vixerat ut videret. — BB.
luderat et viderai. — Texte français : <c De ce dist Normanz d'Ogiervile que il avoit tant vescu que il veoit joer en la cort le roi a Bernart le Beccant ; » Marnier, p. 47, 1. 20.
2 <c Beccant » paraît être de la même famille que les mots « begas, > « begaud, » (E. et A. Duméril, Dictionnaire du patois normand, Caen, 1849, p. 34, col.
1, v» begas), « begard » (G. Métivier, Dictionnaire franco-normand, Londres, 1^10, p. 56, v»
begas), qui ont encore dans le patois normand le sens de maladroit, niais, sot. On trouve ce mot employé comme nom propre dans un article du grand rôle de 1198 :
« De Roberto Beccan V. pro eodem» {MagniBot. Scacc, t. II,
3 BB. dicentes ludunt.
■* Le ms. BB. porte injussit.
5 BB. cujus, — Ce paragraphe commence ainsi en français : « Por eschiver tex acheisons, commanda li senechaus qe li pledeeur...; »
Marnier, p. 48, 1. 3.
CAPITULUM LXVI
JUREA REGALIS \
1. Hec est jurea^ facta in tempore régis Henrici per Willelmum filium Johannis^ Willelmum Patrie ^ Wil-
1 La seconde partie du Trèsancien Coutumier se trouve dans trois mss. : BB., N. D.2 et C^. Ce seront les mss. N. D2. et C^. qui serviront surtout de base à notre travail.
2 Ce chapitre et les quatre suivants forment le texte d'une «jurée»
ou enquête sur les droits du duc de Normandie, qui nous a été conservée par cinq mss. : N. D. 2 (fo §9 ro), BB (p. 119, col. 1), C4 (fo 62, vo, col. 1), le ms. latin 14690 de la Bibliothèque nationale (S. V.2 :
fo 12 vo ; fo 26 ro ; fo 33 ro) et un ms. de la bibliothèque de Rouen, coté Y 23 (RI, fo 51 vo, col. 1).
Les fragments insérés dans les deux derniers mss. sont les mêmes : c'est la dernière phrase du § 2 du chapitre lxvi, le § 1 du chapitre Lxviii, et le chapitre lxx en entier. Le ms. Ri contient de plus le § 2 du chapitre lxviii ; l'enquête y forme un appendice du Grand Coutumier et est immédiatement suivie de la premièrç compilation des jugements de l'Échiquier. Les passages rapportés dans le ms. S. V.2 sont placés sous forme d'annotations marginales en face des chapitres correspondants du Grand Coutumier. Le texte de BB. et de N.
D.2 offre aussi des lacunes considérables : toute la fin de l'enquête à partir des mots « Dixerunt eciam quod hec placita... » c'est-à-dire le chapitre lxx, a disparu dans BB. ; quant à N. D.2, il ne mentionne pas les noms des seigneurs qui ont pris part à la jurée. Le ms.
C^ est le seul qui nous ait transmis cet acte dans son entier. Le ms. S. G. (p. 227, col. 1 et 2 ; p. 228 et 229, col. 1) contient une version française de l'enquête qui est très complète ; le traducteur a malheureusement commis quelques inexactitudes dans la reproduction des noms de personne. Ce fragment est placé dans BB. sous la rubrique Jurea regalis, qui est devenue dans la version française : « Une jurée y> (Marnier, p. 48, 1. 10).
Les mots est jurea.,. ne sont précédés d'aucun titre dans N. D.2 et C4. L'enquête forme deux chapitres dans C^, quatre dans N. D.2 et six dans le texte français.
3 Hec est jurea. . . Isti omnes. — N. D. 2 Hec sunt jura facta in tempore régis Henrici per harones suos et milites. Isti omnes.
4 Voy. App. no X.
5 BB. W. Patris ; C^. Guillelmum Patrie. — Ce personnage est appelé dans la version française « Guillaume del Pais » (Marnier, p.
48, I. 12). « Del Pais » est la traduction exacte de Patree; mais cette expression employée comme nom de personne, est très-rare et la leçon Patrie admise par Warnkoenig (p. 28, 1. 9), doit être fautive. Il s'agit dans le texte d'un des membres de la famille Patri, dont j)lusieurs ont porté au xii^ siècle le prénom de Guillaume, et les formes Patris et Patrie proviennent de l'altération du c, qui termine ce nom Patrie. Voy. App. no XI.
lelmum Silvanum^ Willelmum de Sancto Johanne ^ Roger um Suhart^ Robertum de Perceio^ Graverencum de Evreceio^, Nicholaum de Yeiocis^, Willelmum de Caligneio''', Willelmum de Garanvilla^, Ricardum de Durcet^, Godefridum de Nigra Aqua^^ et plures alios. 2. Istiomnes^^ unanimiter consenserunt quod, de jure,
1 Voy. App. no XII.
2 Voy. App. no XIII.
3 Voy. App. no XIV.
^ BB. Robertum de Perciaco ; C^. Robertum de Percheyo. — La version française porte « Robert de Parci > (Marnier, p. 48, 1. 14) ; mais la forme Perci doit être préférée parce qu'on trouve au xiie siècle un seigneur de ce nom.
Voy. App. no XV.
5 BB. Ganerin de Evrech.; C*. Graverecum de Surrete. — Ce personnage est appelé « Garner de Surede » dans le texte français (S. G., p. 227, col. 2; Marnier, ]). 48, 1. 15.) Les données du ms. BB. nous ont paru mériter d'autant plus de confiance qu'il y avait alors dans les environs de Caen un seigneur du nom de Graverend d'Evreci. Voy. App. no XVI.
6 C4. Richerium de Vicor.. — La version française nomme ce chevalier « Nicolas de la Rue »
(iVlarnier, p. 48, 1. 15); c'est là une méprise évidente due à une mauvaise leçon analogue à celle du ms. {Vico). La forme vulgaire de ce nom de lieu était, en 1204, Veius (Demay, Inv. des sceaux de la Norm., p. 64, no 585.) Il s'agit ici de Nicolas de Vieux. Voy.
App. no XVII.
7 BB. W. de Caligeno; C K G.
de Caigneyo. — Le nom de ce seigneur est devenu en français « Guillaume de Gamai » (Marnier, p. 48, 1. 16). En écartant cette traduction, qui paraît inadmissible, il reste à choisir entre Caligeno, leçon altérée de Caligneio, et Caigneyo. Cagni était sans doute dans la mouvance de l'évêque de Bayeux (L. Delisle, Hist. de S. Sauveur
le Vicomte, Pièces justificatives, no 54, p. 78); mais on trouve dans la seconde moitié du xiie siècle un personnage du nom de Guillaume de Caligni, tandis qu'il n'y a pas de membre de la famille de Cagni qui porte ce prénom ; (de Caumont, Statistique monumentale du Calvados, t. II, p. 51). Voy. App.
no XVIII.
8 BB. Guillelmum de G ar anvilla; C^. G. de Gamenvilla. — Le texte français porte « Guillaume de Gameville » (Marnier, p. 48, 1. 16); mais il n'y a pas de localité de ce nom. (Jn doit supposer qu'il s'agit ici de Grain ville la Campagne ou de Grainville sur Odon, localités qui faisaient partie du diocèse de Bayeux comme Evreci, Vieux, Caligni et la Lande Patri. — Cf.
Lavalley - Duperroux et Mancel, Carte de Vancien diocèse de Bayeux {Mém. de la Soc. des Ant.
de Norm., t. XXVI). Voy. App.
no XIX.
9 BB. Ricardum de Durchet vel de Ruch. ; VA. Ricardum de Susth. — La version française appelle ce seigneur « Richard de Roncei » (Marnier, p. 48, 1. 17), nom qui se rapproche de la seconde des deux leçons du ms. BB. La première, « Durcet », semble devoir être préférée ; il y avait un fief de ce nom, qui relevait des sires de Tournebu. (Fierville, Hist. généal.
de la maison de Tournebu, ap.
Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., t. XXVI, p. 177 et 185).
Voy. App. no XX.
10 BB. Gaufridum Vil. deNigra Aqua. Voy. App. no XXI.
11 C4, autem.
12 C^. concesserunt.
Dux Normannie ^ débet habere^ custodiam ôliorum hominum suorum, qui de ipso tenebant jure hereditario serjanteriam, vel alodia, vel feoda. Débet eciam habere^ donationem filiarum suorum hominum^ si masculo herede^ caruerint ; et omnia tenementa, que ad hereditatem filiarum pertinent^, de quorumcunque ^ feodis^ sint^, debentsequi donationem Ducis.
CAPITULUM LXVII
DE VERISCO^^
1. De verisco dixerunt^^ quod naufragium, de quo^^ nullus evaditqui sciât dicere cujus hominis fuerit^^ illud
1 Dux Normannie. — C^. ducis Normannie erat.
2 Débet habere. — BB. debehat vel habebat.
3 Débet eciam habere. — N. D2.
débet habere eciam; BB. débet habere donationem etiam; Ri., S. V2. sciendum est quod duo; débet habere. — Pour le reste du paragraphe, nous avons suivi le ms. RI.
< Filiarum suorum hominum. — N. D2. eorumdem suorum hominum; BB. filiorum eorumdem suorum hominum ; C^. filiarum eorumdem suorum hominum.
5 Masculo herede. — BB. masculino herede ; S. V^. heredem masculo.
6 Filiarum pertinent. — N. D2.
'pertinent filiarum.
"7 N. D2. quorumdam ; BB.
quibuscunque.
8 BB. feodum.
0 Qi^.fuerint. — Texte français:
« De qui fieu que il soient...»
Marnier, p. 48, 1. 25.
N. D2. virisco. — On trouve dans BB. concurremment avec la loi' me ver iscum la leconverecum.
Verecumcomme verequeius{Cartul. de Montebourg , p. 232, n»
744) paraissent être des mots calqués sur des types français, tels que « veresc » ou <c wereq». Dans beaucoup d'actes on donne à ce mot la forme qu'il avait dans la lana:ue vulgaire «verec» (Cartul.
de Montebourg, p. 1, noQ); «quod...
usi erant le warec de littore maris habere > (L. Delisle, Cartul. normand, p. 200, col. 2, no 854); « décima... totius ejectivi quod dicitur... veresc (Du Cange,t. VI, p. 922, col. 2, vo wreckum) ; «jurati dixerunt quod totum le warec... » (Ibid.). La forme veriscum est d'ailleurs celle des quatre mss. BB, C4, RI et S. V2.
11 De verisco dixerunt. — N. D2 d,e virisco hoc dixerunt. — Texte français : « Il distrent del wereq que se nef est depeciée si que nus n'en eschape ; » Marnier, p. 49, 1. 2.
12 Naufragium de quo. — N. D.2 naufragium dicitur de quo.
13 Dicere cujus hominis fuerit. — N. D2. dicere quid vel cujus hominis fuerit.
est veriscum, etde eo Dux débet habere aurum et argentum \ eburetrohallum^, varium, grisumsine fibulis^ sabelinas^ et pannos sericos, trossellum^ ligatum, dextrarios, francos canes et aves, accipitres^ nisos et falcones.
2. Si quis de verisco aliquid ceperit^ et non dixerit justicie, antequam abeo exigatur,placitum exinde adDucem pertinet; reliqua verode verisco^ baronum sunt in quorum terris applicuerint^
1 Aurum et argentum. — BB.
argentum et aurum.
2 N. D2. rorallum ; BB. rouallum ; C4. rallum. Voy. App.
no XXII.
3 Varium grisum sine fibulis. — N.D2. varium grisum suis fibulis ; BB. erisum sine fihulum et grisinus; C'*. varium grisum sine fibulas. — Le texte français porte simplement : « Le vair et le gris et lespiaus sebelines... » (Marnier, p. 49, 1. 6j. Il serait donc j)0ssible que les mots sine fibulis eussent été ajoutés. Cette locution revient souvent dans les textes du XDie siècle; elle indique qu'il s'agit d'un objet neuf. On lit ainsi dans le chapitre correspondant du Grand Coutumier : « Robas novas que nunquam fuerin indute vel in quibus fibula nondum fuit aj)posita;»(ed. de 1539, II,foiiij, col. 1) et dans laglote : « Le vair, le gris, les peaulx sublines qui ne sont encores appropriées a aulcun usaige d'homme ; » (éd. de 1539, fo xxviij, col. I). Dans une charte de Richard, évêque d'Avranches , la même idée est exprimée sous une foi'me un peu différente : « Mantello...
novo absqueestachiis...» G.Dupont, Les droits de mer en Basse- Nor-
mandie {Mém. de la Soc. des Ant.
de Norm., t. XXVIII, p. 442).
4 N. D2. sebelinas. — L'expression française est également « sebelines » "(Marnier, p. 49, 1.
6); mais la forme sabelina se rencontre plus fréquemment dans les textes anglo-normands de la fin du xiie siècle. Vo}'. Rog. de Hoveden, éd. W. Stubbs, t. II, p. 337; Du Gange, t. VI, p. 3, col. 3, vo sabelum.
5 BB. trocellum.
6 N.D2. aucipites; 04. aucapitres.
"7 Si quis de verisco aliquid ceperit. — BB. si quis de aliquibus ceperit.
8 Reliqua vero de verisco. — BB.
reliqua vero verisco.
9 In quorum terris applicuerint. — BB. et terras quorum quietas deveniunt ; O^. in terris eorum. — L'expression applicare se retrouve dans le chapitre suivant et dans ce passage d'une charte de Henri II : « Dextrumcutellum caude de omnibus crassis piscibus, qui capti fuerint vel appliouerint infra fines episcopatus Ooustanciensis (Cartul. de Montebourg, p. 9, no 10).
CAPITDLUM LXVIII.
DE CRASSO PISCE.
1. De crasso pisce^ dixerunt^ quod, si vulneratus fuerit in aliquo portu et inde aufugerit^, ubicunque devenerit post unum fluctum et unam ebam ^ veriscum est ; et si valuerit plus quam l. libras, Ducis débet esse ; si minus, baronum in quorum terris applicuerit.
2. Sciendum est quod, de omnibus baronibus Normannie, episcopus Baiocensis et cornes Cestrie soli habent unam valsetam^ ad crassum piscem capiendum apud^ Portum Episcopi'' et per villam comitis. ^
1 De crasso pisce. ■— C*. De ^wt. de iVorm., t. XXVIII, p.437 et
crasso vero pisce,
2 De crasso pisce dixerunt. — RI, S. V2. de crasso vero pisce sciendum est quod... Tout le reste de ce chapitre est emprunté au ms.
RI
3 N. D.2, C.4, R.i, S. V2. affugerit.
4 S. V2. evam.
5 N. D.2, C^. vasetam; BB.
vaseriam ; Ri. wausetam. — La leçon vaseriam doit être rejetée ; on n'en trouve pas en effet d'exemple.
Wauseta au contraire est une forme du mot valseta qui se rencontre dans ce passage d'une charte de la fin du xiie siècle :
« Omnes alii, qui sunt in valseta de Sancto Marculfo, dederunt abbatie Sancti Salvatoris... unum solidum in omnibus crassis piscibus quos ceperint. » {CartuL.de S. Sauveur , p. 105). On a voulu entendre par valseta un navire disposé pour la pèche du craspois. (Le Héricher, Les Scandinaves rn Normandie, ap. Mém. de la Soc. des Ant. de Norm.,_ t. XXIX, p. 94, note 1); mais cette signification est difficile à concilier avec le texte que nous venons de citer. Ce mot ne désignerait-il pas plutôt une de ces pêcheries construites en pierre ou formées de claies retenues par des pieux, comme on en voit encore sur les côtes de Normandie (G. Dupont, Les droits de mer en Basse-Normandie, ap. Mém. de la Soc. des
446.). L'étymologie du mot ne fournit, du reste, aucune indication.
On y reconnaît seulement le terme norois hvalr ou hval (baleine) qu'on retrouve dans l'expression whalmanni : « Donationem... quam waumani Sare fecerunt.> {Cartul.
de Montebourg, p. 63, n» 132.) 6 BB., C4. ad.
1 Port en Bessin, dont les évêques de Bayeux étaient seigneurs (G. Dupont, Les droits de mer en Basse- Normandie, loc. cit.,
s Les comtes de Chester étaient vicomtes héréditaires du Bessin, du Vau de Vire et de l'Avranchin (Stapleton, Observations, t. I, p.
Iviij et xcj). Le centre de leurs possessions dans le Bessin était à Tvéviève^ [Cartul. de Montebourg, p. 63, nos 133 et 134); ils avaient aussi possédé un domaine a Lionsur-mer. (L. Delisle, Cartul. normand, p. 97, col. 1, no 536). On trouve en mer, à l'entrée de la Fosse de CourseuUes, un rocher appelé rocher de la Valette {Cartes du Dépôt de la marine, partie comprise entre Fontenailles etLangrune). U y a en face, sur le littoral, un hameau de Graie, qui s'appelle la Valette (Simon, ( arte topogra-* phique du Calvados par cantons, 1841). Ces dénominations rappellent peut-être l'emplacement de la pêcherie{valseta)du comte de Chester?
DE PERTINENTIBUS DUCI
Dixerunt eciam quod hec placita ^ ad ensem Ducis pertinent : homicidium, sive clam factum fuerit, quod lingua Dacorum^ murdrum dicitur, sive palam, (hoc placitum, etjusticia hujus placiti, et forisfactura solius Ducis sunt, aut eorum quibus antecessores ejus, vel ipse, illud dederunf^) ; similiter de abscisione membrorum vel fractura ; similiter de rébus per vim"^ ablatis, quod roberia vulgo dicitur ; similiter de vastu per vim facto ; similiter de raptu, videlicet de femina per vim stuprata ; similiter de
1 Le ms. N. D2. place en cet endroit la rubrique du chapitre suivant : De pertinentibus Duci.
2 Dixerunt eciam quod thésaurus.— N. D2. dixerunt autem thésaurus ; BB. dixerunt quidam etiam quod thésaurus.
3 BB. deinventus.
4 Dixerunt eciam quod hec placita. — RI, S. V^. sciendumest quod hec placita, — Nous nous sommes surtout servi pour établir le texte de ce chapitre des mss. Ri et S. V2.
5 RI. laicorum. — Il est probable
que Dacorumest la leçon primitive et que la variante laicorum aura été introduite par un copiste.
6 C^. contulerunt.
7 Per vim. — N.D^. violencia; R1.C4. violenter. — Ces expressions reviennent encore deux fois dans ce passage ; et elles sont toujours rendues en français par la locution « par force » (Marnier, p. 50, 1. 11, 12 et 13). Il est donc probable qu on les aura remplacées par le mot violenter, pour éviter une répétition qui devait se trouver dans le texte primitif de l'enquête.
incendio, id est de domibus velsegetibus ^ combustis ; similiter de assultu excogitato ^ de veteri odio ; similiter de assultu intra^ quatuor pertica s domus; similiter de assultu ad carrucam ; similiter de assultu in via regia, que ducit a civitate in ^ civitatem vel castellum regium ; similiter de assultu in itinere ad curiam Régis ; similiter de treuga^ data coram justiciis Régis ; similiter omnis justicia de exercitu, vel de moneta^ ad solum Ducem pertinent. Hec autem supradicta fuerunt generalia per totam Normanniam, nisi solummodo in marchis ubi moneta non currebat^.
CAPITULUM LXXI
DE TREUGA INFRACTA^
Henricus, rex Angl[orum] ^ archiepiscopis , episcopis, abbatibus, comitibus et omnibus filiis et fidelibus sancte
1 RI., s. V. 2 segetis.
2 S. V.2 ex cogitations. — Cet article manque dans N. D.2 etC.
ainsi que dans la version française.
Marnier, p. 50, 1. 14 H.
3 N. D. 2, C4, S. V.2 infra.
4 A civitate in. — C.^ S. Y. 2 de civitate ad.
5 R.i trevia.
6 Cette dernière phrase ne se retrouve pas dans le texte français.
Marnier, p. 50, J. 19.
7 Cet acte est transcrit: 1« dans le cartulaire 1 du chapitre d'Evreux (p. 80, n» clxxxvj ou 194) ; 2« dans N. D. 2 (fo 89 vo); 3o dans BB. (p. 122, col. 2) ; 4o dans le cartulaire 2 du chapitre d'Evreux (p. 101, »0 clxxxvj); 50 dans
C4 (fo 63 ro, col 2). — La copie du cartulaire 1 (E i) a été exécutée au commencement du xiii^ siècle ; celle du cartulaire 2 (E 2) date du xye siècle. Ce document est intitulé dans le cartulaire 1 : Carta H.
reg[is] Angl[orum] de occisoribus.
8 ES N. D. 2, BD., C.4 Anglie.
— Richard Cœur-de-Lion est le premier roi qui ait pris dans les chartes le titre de Rex Anglie (B'reeman, History of the Norman Conquest, t. I, 2eéd., App.
M, p. 586) ; la formule Rex Anglorum se lit sur le sceau de Henri I et dans les actes originaux de ce prince, où les suscriptions ne sont pas écrites en abrégé.
ecclesie^ per Normanniam constitutis^, salutem. Sciatis quia^, in presencia Hug[onis], archiepiscopi Rothom[agensis] ^ et J[ohannis] Lexovien[sis] et A[udini] Ebroicen[sis]^, et J[ohannis] Sag[iensis]^ et Al[gari] Constanc[iensis] ^ episcoporum et omnium baronum meorum subscriptorum communi consilio^ et assensu, hoc de occisoribus, qui homines in treugis et in pace ecclesie occidunt ettreugas infringunt, statutum et firmatum est quod, si occisorem illum aliquis duello appellare voluerit, duellum illud in curia mea tenebitur et, si inde convictusfuerit, episcopus ille, in cujusdiocesi hoc factum est, eraendam suam, id est ix. li[bras] ^^ de pecunia convicti per manus justicie mee habebit. Si vero de pecunia ilKus
1 Omnibus filiis et fidelibus sancte ecclesie. — N. D. 2, BB.,
C. 4 omnibus fidelihus Christi et sancte ecclesie filiis. — La version française porte également :
« A toz les feels Jhesu-Crist et as filz de sainte Iglise, qui sont en Normendie. » Marnier, p. 51, I. 1.
2 E.i, E.2 constitute,
3 N.D.2, BB., C4. quod.
4 Hugue III d'Amiens (1129 — 11 nov. 1164). Hugue d'Amiens fut sacré archevêque de Rouen le 14 septembre 1130 (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. 1, p. 183); il avait été auparavant abbé de Reading, en Angleterre. Il mourut probablement dans la nuit du 10 au 11 novembre 1164 {Ibid., p. 354, note 3). Gallia christiana, t. XI, col. 43.
5 Jean I (1107 — 21- mai 1141).
Gallia christiana, t. XI, col. 774.
6 Audin (1113— 2 juillet 1139).
Gallia christiana, t. XI, col. 573; Ord. Vital., éd. A. i^e Prévost, t.
IV, p. 301 ; t. V, p. 118.
7 Jean I (1124 — 1143). Gallia christiana, t. XI, col. 686.
8 Algar (1132 — 11 nov. 1151).
Le nom de ce prélat a disparu dans la version française (Marnier, p. 51, 1. 5). Gallia christiana, t. XI, col. 874; Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 257, note 4.
9 N. D.2, C.4 capitula. — Texte français: « Pardevant mes autres barons en commun chapistre ; > S. G., p. 229, col. 1; Marnier, p. 51, 1. 5.
lOE. 1, N. D.2, E. 2 treviis, et plus bas trevias.
11 N. D.2 con firmatum ; BB.
infirmatum.
12 In curia mea tenebitur. — N.
D. 2, BB., C. 4 in curia mea vadiabitur et tenebitur.
13 Id est. — BB. hec est; E.i,
E. 2 idem.
14 Le copiste du ms. N. D.2 a ajouté maladroitement la désignation Turonens. ; les autres mss.
ne donnent aucune indication à ce sujet. Il est probable qu'il s'agissait dans le texte de monnaie de Rouen.
Pour les monnaies en usage à cette époque en Normandie, voy. L. Delisle, Des revenus publics en Normandie (Bibl. de VEc. des chartes, 2e série, t. V, p. 183).
amplius remanseritS hocmeum erit. Si veropecunia illius ad illas ix. li[bras] perficiendas non sufFecerit, totum illud unus ^ episcopus habeat, ita quod nichil inde ad opus meum accipietur, donec episcopi totam emendam habeant, si pecunia illa ad hoc suffecerit. Si vero defuerit qui occisorem illum duello probare velit, ipse occisor in ecclesia Dei per manus et judicium ecclesie se purget et si convictus ibi fuerit, idem fiât de emenda episcoporum et mea^, sicut scriptum est superius. Et si quis occisorum et infractorum justiciam subterfugerit et de terra mea exierit, de emenda idem erit, et si mecum pacem fecerit, emenda episcopi in pace quam fecero non erit, sed reddet eam ^ episcopo vel pacem inde cum eo faciet. Testibus : [R.], com[ite] Gloec[estrie]^, et St[ephano], com[ite] Morit[olii] "^, et R., com[ite] Legrec[estrie] et W[altero]
1 Illius amplius remauserit. — N. D.2 illius convicti amplius remanserit; BB. illius vel amplius aliquid remanserit.
2 Illud unus. — E.i illud minus: N. D.2 illius minus; BB. illud vel illud minus ; E.2 illud mu nus ; C."* illius munus.
— On ne trouve dans le texte français que ces mots : « Li evesques ait tôt ce qui i est; » Marnier, p.
51, 1. 16. La correction que nous proposons est sug-gérée par le passage suivant d'une charte d'Etienne, roi d'Angleterre, où ce prince renouvelle en termes presque identiques l'acte de son prédécesseur :
« Si vero de pecunia illius ad illas ix. libras perficiendas non suffecerit, totum illud unus episcopus habeat.»
{Cartul. 2 du chap. d'Evreuœ, p. 24, n» xxxj ou 27).
3 Per manus et judicium ecclesie
se purget. — l<i.D.^ per judicium ecclesie se purgat ; BB., C.^ per judicium ecclesie se purget. — Texte français : « Il se purgera par le jugement de sainte Iglise ; » Marnier, p. 51, 1. 19.
4 C^misericordia.— Texte français : « Il soit de l'amande l'evesque et de ma merci, si comme il a esté dit devant ; » Marnier, p. 51, 1. 21.
5 Sed reddet eam. — E.i set reddet eam; N. D. ^ sed reddetur ; BB., C4. sed eam reddet.
6 BB. com ité Gloucetri ; C.4 comité Gloecest. Voy. App. n»
7 BB. Stephano Moret.; C.4 Stephano Morat. Voy. App. n»
8 BB. R. comité Leecestr.; CJR. comité Loecest. Voy. App.
no XXV,
Giffart\ etB., m[io] Com[itis] ^ et R. de Curci^ et H. Big[ot] ^ et W. fil[io] Odon[is] ^ et W. fil[io] Joh[anms] ^ apud Rothom[agum], anno gracie"^ m. etc. et xxxv., presentibus Nig[ello], Eliensi episcopo^, et Aelolfo, Carlol[iensil episcopo^, et R. de Sig[illo]
CAPITULUM LXXII
CONSTITUTIO REGIS RICARDI PRO CLERICIS ET SACERDOTIBUSl^
1. Hec sunt que Ricardus, rex Anglie, apud Rupem de Grevai présente archiepiscopo Rothomagensi et episcopis Normannie, senescallo Normannie jussit emendanda,
2. De presbiteris et clericis suspensis, ne de cetero fiât, et tantum sacrilegium commissum modis debitispuniatur ^^*.
1 BB. Guill. Gui fart; E.2, Will. Giffart ; C.4 G. Gilfart.
Voy. App. no XXVI.
2 BB. R. fil. corn.; E.2 F. fil.
com.; C.4 B. filio comitis., — Le cartulaire 1 du chapitre d'Évreux porte ^.,sigle qui ne peut se rapporter qu'à Briant Fils-Comte {Brientius filius Comitis). Voy.
App. no XXVII.
3 BB. R. de Gurdeyo; C.4 et Curceyo. Voy. App. no XXVIII.
4 BB. Hug. Rigot; C.4 Hug.
Bigot. Voy. App. no XXIX.
5 Voy. App. no XXX.
6 Voy. App. no X.
7 Anno gracie. — N. D.2 anno ah incarnatione Domini M. CC.
XX. quinte; BB. anno incarnationis Domini M. CC. XXX V
— La version française porte : « Ce fu fet a Roem, M.'et C. et XXXV.
anz après Tlncariiacion ; » S. G., p. 230, coL 1: Marnier, p. 51, 1.27.
8 N.D.z^C.^ Nicholao Eliensi
episeopo; BB. Nigra Elie. Voy.
App. no XXXL
9 Voy. App. no XXXIL
10 BB. R. de Sig.; C.4 de Sigri R. Voy. App. no XXXIIL
11 La rubrique de ce chapitre dans le ms. N. D.^ est : De carta Henricii.
12 N. D.2 ruppem de Ocreval; BB., C.4 ruppem de Oreval. — La leçon adoptée est celle qui se rencontre dans le6 rôles {Rot, Norm., t. I, p. 23, 50 et 51).
13 C.^ misit. — L'expression française correspondante est « commanda ». Marnier, p. 52, 1.6.
14 Et tantum sacrilegium. . . puniatur. — N. T).^ et qui tantum sacrilegium commiserint modis debitis puniantur; BB.et tantum sacrilegium, comtriissum modis debitis puniantur ; C.'^ et tantum sacrilegium commissum debitis modis puniantur. — Texte français : « Se tiex sacrilioges estoit fez, il fust espeneiz si comme il devroit;» Marnier, p. 52, 1. 10.
3. De clericis captis et incarceratis, ut episcopo suo eos requirenti statim reddantur.
4. De confugientibus ad ecclesiam vel ad atrium ecclesie, ut antiquum habeant judicium, scilicet ut terram abjurent infra statutum terminum octo dierum, vel eo amplius securi recédant vel judicio curie ^ se reddant.
5. Ne recognitio fiat^ super possessionibus clericorum per xxx^ annos ab eis possessis.
6. Ne tallagia fiant ^ super ecclesias et possessiones earum ^ ; si vero persona vel vicarius ecclesie feodum laicale habuerit, secundum quantitatem^ feodi respondeat, si feodum amat.
CAPITULDM LXXIII.
DE SPOLIATIONE^
1. Prius tractandum est de possessione quam de proprietate, et generaliter agendum est, excepto casu de causis que vertuntur inter loca religiosa et laicos super advoca-
1 N. D.2 eclesie. — Texte français : « Lors s'en aillent seurement ou il se randent al jugement de la cort le roi ; » Marnier, p. 52, 1. 18.
2 Ne recognitio fiât. — N. D.2 recognitio fiât; BB. nec recognitio faciat; C."* que recogni- CIO fiât. — Texte français : « Que requenoissenz ne soit fez en cort de possessions a yglises : » Marnier, p. 52, 1. 20.
3 Ne tallagia fiant. — N. D.2 item tallagia non fiant ; BB.
item ne talliagia fiant; C^. item taillagia fiant. — Texte français :
« Que taille ne soit fête sus yglises,
ne sus leur possessions ; » Marnier, p. 52, 1. 22.
^ N. D.2 earumdem ; BB.
ecclesie.
5 N. D. 2 qualitatem. — L'expression française correspondante est K quantité >. Marnier, p. 52, 1. 24.
6 La rubrique de ce chapitre est dans BB. Quarta de propria possessione. N. D. 2 fait de ce paragraphe un chapitre séparé , mais sans placer en tête d'intitulé ; il donne pour rubrique au chapitre qui commence à Si quis spoliatus fuerit, les mots Brève de spoliatione.
tionibus ecclesiarum, que terminantur per constitutionem Philippi, régis Francie \
2. Si quis spoliatus fuerit de tenemento suo post ultimum augustum, vel preultimum débet petere ^ restitutionem suam per hoc brève :
Reœ vel senescallus hallivo de tali loco, salutem. Precipe H. quod sine dilatione resaisiat R. de tenemento suo apud talem locum, unde saisitus fuit ultimo augusto, vel preultimo^, et unde postea eum dissaisivit^ injuste et sine judicio. Quod nisifecerit^ sitihi dederit plegios de prosequendo clamore suo, tune submone œij. légales milites et homines de vis[i]neto, quod sint ad primam assisiam hallivie tue par ati juramento inde facere recognitionem, et intérim terram illam videri facias et esse in pace ^ cum catallis, et submone predictum H. quod sit ad visionem et ad assisiam, et habeas ibi tecum juratores et submonitorem et hoc brève.
3. Ista recognitio non sustinet nisi unum exonium et unum defectum ; immo, si amplius defecerit accusatus, in penam deficientis [erit, et] fiet recognitio^ ac si esset presens, et poterit lucrari per recognitionem , sed ^ tamen
1 Régis Francie. — N. D. 2 6 Esse in pace. — N. D. 2 esse régis Gallie vel Francie. facias; C. ^ esse facias in pace.
2 Vel preultimum. — N. D. 2 i N. D. 2 fait commencer ici un vel post preultimum; BB. vel nouveau chapitre intitulé De r<?copost ultimum,; C. ^ vel peneul- gnitione.
timum. 8 In penam... fiet recognitio. —
3 N. D. 2 hahere. — Texte fran- N. D^. in penam deficientis fiet çais : « Il doit demander sa sesine recognitio ; BB., C. ^ m penam par cest brief ; » Marnier, p. 53, defficientis fiet recognitio, — 1. 10. Texte français : « Se cil qui est
4 C. ■* peneultimo. acusez se défaut plus, il sofferra la
5 Et unde postea eum dissaisivit. paine as defallanz. et li requenois- — N. D. 2 et unde postea dis- sanz sera fez autresi comme se il saisiavit eum; BB. et unde R. fust presanz ; » S. G., p. 231, eum dessaisivit ; C. ■* et unde col. 2; Marnier, p. 53, 1. 24. cum postea dessaisivit. ^ BB. si.
erit in misericordia Régis * pro defectu. Nec habet locum nominatio domini vel garanti, nisiadvocet dominum Regem ad garantum, vel per justiciam suam salvetur de illa die.
4. Si accusator defecerit etaccusatus venerit, causa illa erit in suspenso et accusator ^ in misericordia Régis pro defectu ; sed tamen poterit infra annum post spoliationem clamorem suum reiterare ; et si aliquis spolians^ fuerit infra etatem, non excusabitur pro etate. Et iste recognitiones non habent exonia nec defectum, nisi sicuti ^ [dictum est] in primo capitulo.
CAPITULUM LXXIV
DE POSSESSIONE ANTECESSORÎS ^
1. Si alicui difForcietur hereditas antecessoris sui, infra annum poterit conqueri de difforciante, et, si fuerit infra etatem, quandocunque voluerit poterit conqueri ante xxj."""" annum completum ^ et habere hoc brève *.
* nie videlicet qui est extra etatem in primo anno post spoliationem et ille qui est infra etatem ante vicesimum primum annum completum, nisi post mortem antecessoris sui habuerit aliquem médium, qui de possessione antecessoris sui tacuit plus quam per annum
1 BB. ducis.
2 N. D.2 accus atur ; BB. accusans.
3 Aliquis spolians. — N. D. 2 quis spoliatus. — Texte français :
« Dedanz aage, il ne sera' pas escusez por l'aage ; » Marnier, p. 54, 1. 9.
4 Non habent... nisi sicuti. — N. D. 2 non habent exoniam nisi unum defectum sicuti; BB. non habent exonia nec defectum sicuti ; C. ^ non habent exonia videlicet defectvm nisi sicuti. — Texte français : « Cist requenoissant n'ont essoines ne defaute fors si comme nos deismes el premier chapistre ; » S. G., p.
232, col. 1; Marnier, p. 54, 1. 10.
5 N. D. 2 donne pour rubrique :
De petendi hereditatem,
6 Les mots ante xxj'^^^ annum completum ne se trouvent pas dans N. D. 2 et G.
7 Aliquem médium qui. — N.
D.2 aliquod médium quod; C. ^ aliquem médium quod.
8 Ce passage ne se retrouve pas dans la version française. Il contient en outre une sorte de commentaire des premières lignes de ce chapitre comme semblent l'indiquer les mots ille videlicet. On peut le considérer comme une glose relativement récente.
Brève taie est pro illo qui est in etate
Precipe E. quod permittat R. habere talem saisinam qualem pater suus, vel antecessor suus, habuerit in terra illa die et anno quo obiit, et qui obiitpost ultimura augustum vel preultimum ^ Quod nisi fecerit, etc. . . Sicut in priori brevi.
3. Si vero pro infante, habebis taie ^ brève : Precipe H. quod permittat R., qui est infra etatem,
habere talem saisinam qualem pater suus, vel antecessor suus ^ , habuerit in terra illa die et anno quo obiit. Quod nisi fecerit, etc. . . Sicut in priori brevi.
4. Hec eadem recognitio currit ^ contra pupillum, si alicujus intraverit possessionem.
CAPITULUM LXXV
DE BASTARDIA \
1. Contingit pluries in hoc casu quod detentor negat petentem"^ esse de génère illius, cujus heredem se dicit,
1 Ce bref forme dans N. D. 2 un chapitre distinct, qui précède immédiatement le chapitre intitulé De hastardia, et a pour rubrique les mots Brève de non etate.
2 Die et anno... vel preultimum.
— N. D. 2 anno et die quo obiit et qui obiitpost ultimum augustum ; BB. die et anno quo obiit et qui obiit post ultimum annum augustum vel pérultimum ; C.
anno quo obiit post ultimum augustum vel penultimum.
3 N. D. 2, G. 4 habueris hoc. — Texte français : k Por celui qui est dedanz aage sera li bries tiex ; >
^ Pater suus vel antecessor suus. — N. D. 2 antecessor pater suus; BB. pater suus vel antecessor ; C. 4 antecessor sive pater
suus. — Ces mots sont disposés en français dans un ordre un peu différent : « Tel sesine comme ses encesseurs ou ses pères...; » Marnier, p. 55, 1. 2.
5 BB. est. — Texte français :
« Cist meismes requenoissanz" cort contre celui qui est dedanz aage ; »
S, G., p. 232, col. 2; Marnier, p. 55. 1. 5.
6 N. D. 2 et C. 4 placent la rubrique De bastardia avant les mots Hec eadem recognitio. 1)0.115 BB., les chapitres De possessione antecessoris et De bastardia n'en forment qu'un seul.
N. D. 2, C. ^ partem adversam. — On trouve en français l'expression « demanderres > (Marnier, p. 55, 1. 10).
quod declaratur per juramentum vicinorum. Aliquando vero dicit quod petens est propinquior hères illius qui decessit, sed bastardus ; et tune causa bastardie proposita in curia Régis, que habeat recordationem ^ débet mitti ad episcopum loci cum tali brevi ^ :
Reœ vel senescallus episcopo talis loci, salutem. Cum causa verteretur in curia regia i7iter H. petentem possessione^n antecessoris sui et R. ienentem, ille R. tenens objecit ei quod erat àasta?^dus et non hères, et quia causa bastardie ad forum seculare ^ non pertinet sed ad ecclesiasticum, vobis mando quatinus ^ causam illam audiatis, et quod inde judicatum fuerit in foro ecclesiastico mihi denuncietis
Et ex tune de terra illa petita in curia regia seeundum mandatum episeopi et consuetudinem terre ^ judicabitur.
2. In causa ista, seeundum consuetudinem Normannie, potest appellari ab episcopo ad archiepiscopum solum, quia, si per fraudem possidentis causa non terminetur infra annum et diem, amittet possessionem, salva questione proprietatis.
3. Si vero petens per fraudem non persecutus fuerit causam, et judex vel judices non fuerint in culpa, post annum et diem non audietur, nisi de proprietate "^.
1 Que habeat recordationem. — N. D. '^^ qui recognitionem; C.^ que habet recognitionem. — Texte français : « Se la cause de la batardie est proposée en la cort le roi, qui ait recort... ; » Marnier, p. 55, 1. 14.
2 N. D. 2 fait suivre ces mots de la rubrique De bastardis littere ad episcopum.
3 N. D. 2 regale.
^ Sed ad ecclesiasticum... quatinus. — BB. in uno ad ecclesiasticum mando vobis quod ;
C. 4 ymo ad forum ecclesiasticum vobis mando quatinus
5 BB. renuncietis.
6 Et consuetudinem terre. — C. 4 ad consuetudinem Normannie vel terre. — H y a simplement dans la phrase française correspondante : « Selonc le mandement Tevesque et selonc la costume de la terre ; » Marnier, p. 55, 1. 26.
■7 Ces deux derniers paragraphes forment dans N. D2 un chapitre spécial intitulé De appellatione.
DE RECOGNITIONE FA[CI]ENDA PER BREVE
Générale est quod in tribus recognitionibus, que fiunt per brevia superius scripta, prejudicat ^ major pars juratorum minori, nec defenditur aliquis quin fiât récognition, nisi excipiatur contra petentem, quod res fuerit tenenti affirmata vel adjudicata petenti ^ per judicium curie que habuerit recordationem *, quod apparet per brevia constitutionum suprascripta, in quibus continetur quod sine judicio facta est spoliatio.
* Quod per illam curiam exquiretur
1 Cette rubrique ne se trouve que dans le ms. N. D 2
2 Que fiunt... prejudicat. — N. D. 2 que sunt jper brevia superius scripta prejudicat ; BB. que sunt superius scripta non projudicat ; C. ^ que sunt per hrecia proxime superius scripta prejudicat . — Texte français : « Es trois requenoissanz qui sont fet par les bries, qui sont escrit devant, la gregneur partie des jureeurs vaint la meneur; » Marnier, p. 56, 1. 8.
3 Nec defenditur aliquis quin fiât recognitio. — N. D. 2 nec defenderetur aliquis nisi fiât recognitio ; C. ^ vero defenditur aliquis quin faciat recognicio.
Ce passage est ainsi rendu en
français : « Nus ne se puet delfandre qu'j. requenoissanz ne soit fez, se l'en ne dit contre celui qui le demande, que la chose fu a fermée au tenant, ou aju^ iée par jugement de cort ; » Marnier, p. 56, 1. 10.
4 Tenenti afl&rmata vel adjudicata petenti. — N.^ D.2 tenenti adjudicata vel abjudicata petenti ; BB. tenenti adjudicata vel adjudicata petenti; C.^ tenenda ad sui dicata et adjudicata petenti.
5 Cette phrase ne se retrouve point dans la version franraise ; cest vraisemblablement une explication ajoutée après coup, qui doit être rejetée du texte du coutumier.
DE PRESENTATIONE AD ECOLE SI AM
1. Cum aliquis présentât aliquem clericum ad aliquod beneficium ^ vacans, episcopus non débet eum, si dubius fuerit, statim recipere, sed cum deliberatione et, si aliquis se opposuerit dicens se ultimam personam présentasse, débet partes ad curiam Régis remittere, ut ibi causa terminetur ; nec débet episcopus beneficium illud alicui ^ conferre, causa pendente, nisi post sex menses
2. Per brève taie terminabitur questio in curia Régis : Si H. tibi dederit plegios de prosequendo clamore
suo, tune submone ocij. légales milites et homines^ de vis[i]neto illius ville, quod sint ad primam assisiam ballivie tue paratijuramento recognoscere quispresentaverit ultimam personam^ in ecclesia illa, quam
1 La rubrique de ce chapitre dans BB. est Dô advocationibus ecclesiarum. Celle de N. D.2 que nous avons conservée a l'avantage de se rapprocher plus de la rubrique française « De 'présentement dHglise ». Marnier, p. 56.
2 C. 4 ecclesîam seu beneficium. — Le terme français correspondant est « yglise' » (Marnier, p. 56, 1. 18).
3 Episcopus non débet... cum deliberatione. — N. D.2 episcopus si dubius est statim non débet recipere immo cum deliberatione; C.4 non débet eum si dubius fuerit statim recipere ymo cum deliberacione . — Texte français : « Se li evesques doute de la droiture del patronage, il ne doit pas maintenant recevoir celui qui li est presanz : » Marnier, p. 56, 1. 18.
4 BB. episcopus.
5 Illud alicui. — N. D. 2 hujusmodi alieni; BB. illud aliquid.
6 Nisi post sex menses. — BB.
nisi prius sex menses. — Ce membre de phrase est ainsi rendu en français : « Li evesques ne doit donner a nul le bénéfice tant comme li plez dure devant après vj. mois ; » Marnier, p. 56, 1. 24.
■7 In curia régis. — N. D.2; BB. in curia domini régis.
8 Légales milites et homines.
— N. D. 2 hominès et milites légales; BB. légales homines et milites. — Il y a dans la formule française : « Semon xij. leaus chevaliers et les homes del visné de celle vile; » S. G., p. 234, col. 2 ; Marnier, p. 57, 1. 3.
9 Ultimam personam. — N. D. 2 ultimo personam mortuam ;BB.
personam ultimam mortuam.
presentationem R. ei difforciat injuste, ut dicit, et intérim ecclesiam illam. mderi facias et submone predictum R.quod sit ad visionem et ad assisiam, ethabeas ibi tecum submonitorem et hoc brève ^
3. Secundumjuramentum juratorum remanebit possessio apud illum pro quo jurabitur, salva questione proprietatis que deducetur in curia Régis, sicut questio super terram, et forsitan terminabitur per duellum.
4. Si autem jura tores dixerint per juramentum suum quod nesciunt utrum damans, vel adversarius ejus, vel eorum antecessores, fuerint in possessione presentandi, tune episcopus loci remanet in possessione conferendi, donec proprietas illius presentationis ^ alio modo in curia Régis terminetur.
5. Si vero, ut predictum est, episcopus illam ecclesiam contulerit alicui clerico, ille clericus possidebit illud beneficium pacifiée, et cum declaratum fuerit per judicium curie Régis quod presentatio illius ecclesie pertinet de jure ad aliquem, tune clericus jurabit illi fidelitatem tanquam patrono, et ille deinceps presentabit.
6. 111a recognitio, secundum quosdam", habettriaexonia, et quartum de via curie et langorem, quia non est nova spoliatio. Secundum alios, non habet exonia neque exceptiones, nisi secundum^ '^Yim^xm Qdi^iiulum. De spoliatione.
1 N. D. 2 fait commencer après ces mots un nouveau chapitre intitulé De juraynento juratorum.
2 Illius presentationis. — N.
D.2, BB ., 0.4 illius cause presentationis. — On lit dans la version française : « Jusqu'à tant que la propriété del présentement soit autrement terminée en la cort le roi; » Marnier, p. 57, 1. 20.
^ Et quartum de via curie. — N. D. 2 et quasi de via curie ; BB. et quartam de via curie. — Texte français : « En cest requenoissant, si comme aucun dient. a iij. essoines de voie de cort et de langor ; » S. G., p. 235, col. 1 ; Marnier, p. 57, 1. 29.
4 N. D.2, BB. sicut.
quia causa non terminatur per recoguitionem illam, immo semper remanet questio de proprietate.
7. Inter loca religiosa et laicos proceditur secundum constitutionem illustris régis Francie, Philippi, que talis est :
« Philippus , Dei gracia Francorum rex , universis « ballivis suis Normannie, ad quos présentes littere pervev< nerint, salutem ^ .... Noveritis quod dilecti et fidèles « nostri W. ^ Rothomagensis archiepiscopus, etejus sufFra- « ganei episcopi nos ^ requisierunt ut super ecclesiis vacan- « tibus, de quarum presentatione fuerit contentio, reco- « gnitio fiât per quatuor presbiteros et quatuor milites, ita « videlicet quod archiepiscopus, sive episcopus, in cujus « episcopatu erit contentio super presentationem ecclesie, « et ballivus noster^ illius dj^ocesis eligent bona fide « presbiteros et milites fideliores et legaliores quos poterunt « invenire, et illi quatuor presbiteri et quatuor milites « super sacrosancta jurabunt, et archiepiscopus, sive « episcopus, exinde excommunicabit ^ quodipsi octodicent « ad quem debeat spectare donatio ecclesie de jure patrona- « tus. Archiepiscopus vero sive episcopus, et ballivus noster « singulos presbiterorum et militum, qui juraverint per « recoguitionem, diligenter examinabunt unum post alium,
1 Salutem. — BB. salutem in Domino.
2 BB. R.; 0.4 G. — Gautier de Coutances. — La version française donne à ce prélat le nom de « Guillaume > (Marnier, p. 58, 1. 11).
3 Episcopi nos. — BB., C. ^
episcopi Normannie nos. — La version française porte simplement : « Li evesque desoz lui nos ont requis ; » S. G., p. 235, col.
2 ; Marnier, p. 58, 1. 12.
4 Ballivus noster. — N. D. 2, C. 4 ballivus meus ; BB. baillivi nostri.
5 C. 4 e.xonicabit. — Ce mot est rendu en français par « enjoindra »
(Marnier, p. 58, 1. 21). La chancellerie royale a reproduit cette expression comme presque tous les termes de la lettre des évêques de Normandie à Philippe-Auguste {Trésor des chartes, Archevêques de Rouen, II, J. 213, no 13).
« et in quem major pars convenerit, ille habebit jus patro- « natus, et si illi octo non possent scire ad quem debeat « spectare ^ donatio ecclesie de jure patronatus, ipsi dicent « quisultimam fecerit presentationem ecclesie, et ille inde « habebit saisinam. Et si aliquis clericus contra hujusmodi « constitutionem ^ venire presumeret, archiepiscopus et « episcopi in nocumentum eidem clerico de querela illa « erunt. Ipsi concesserunt ^ unanimiter bona Me quod ipsi « negotium sine dilatione terminabunt, et, si aliqua « contentio inde emergeret, ad nos referretur et nos exinde « faceremus, sicut videremus expedire. Nulla^ vero eccle- « sia, unde contentio fuerit, intérim poterit donari ab « archiepiscopo , vel episcopo, antequam difRnitum fuerit, « sicut supradictum est, nisi vacaverit per sex menses, « salvo eciam jure patronatus ei qui patronatum obtinuerit. « Archiepiscopus, vel episcopus, non posset se exoniare « super Mis, nisi haberet exonium proprii corporis, et, si « exonium proprii corporis haberet, tune loco sui mitteret, « bona fide, fideliorem et legaliorem quem posset invenire « ad id ^ faciendum. Nos autem ad predictorum archie- « piscopi et episcoporum Normannie petitionem, id conce- « dimus et, sicut hic continetur, firmiter volumus obser- « vari ; unde vobis precipientes mandamus, quatinus ista « observetis et observari faciatis. Actum apud Gizortium, « anno Domini M° CG'' septimo, mense Octobris "^. »
1 N. D. 2 périmer
2 Contra hujusmodi constitutionem. — N. D. 2 contra hujusmodi constitutionem; BB. contra istam constitutionem vel institu tionem ; C. ^ contra hujusmodi institucionem.
3 BB. consesserunt ; C. ^ accesserunt.
4 N. D. 2 altéra; BB., C. 4 iUa.
Texte français : « Nule iglise ou il oit contenz ne porra dedanz ce estre donnée par l'arcevesque ; »
Marnier, p. 59, 1. 11.
5 N. D. 2 hoc.
6 Sur cet acte, voy. L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste^ p. 242, n» 1050.
CAPITULUM LXXVIII
DE JURIBUS MINORUMi.
1. Nullus minor, id est qui non adimpleverit xx]."""" annum, non potest alienare aliquod tenementum quod pater vel antecessores sui tenuerunt in hereditate, si ipsius intraverit in possessionem, nec potest ^ de eo trahi in causam nisi per brève superius scriptum de minoribus, tutore semper ei adhibito, nec potest agere de proprietate sed tantummodo de possessione antecessoris, quam habuit anno et die quo obiit ; sic eciam contra ipsum potest agi.
2. Et si tutor pupilli composuerit vel dixerit aliquid quod sit contra eum, revocabitur in irritum, tutore invito et semper tutor erit in misericordia Régis, et non pupillus.
3. Potest tamen pupillus agere contra majores, et majores contra eum, de ultima presentatione ecclesie, quia tantum ibi agitur de possessione, per brève superius scriptum, et per brevia de feodo et firma, et de feodoet vadio et hujusmodi, quia taies non sunt veri^ possessores, sed rei aliène detentores ; et semper queritur quomodo antecessor minoris possidebat, anno et die quo obiit.
4. Si autem minor emerit, vel per donationem, vel alio modo acquisierit tenementum, ipse tenetur respondere infra etatem suam nominando garantum suum, qui tenetur eum defendere ; et, si ipse negaverit se esse garantum, hoc
^ N. D. 2 De alienatione minorum ; BB. De munerihus minorum. — Ce chapitre a pour rubrique en français « De ceus
qui sunt dedanz aage » (Marnier, p. 59,1. 27).
2 N. D. 2 projeter hoc. ^
3 BB. mutato.
4 N. D. 2 inde.
per légales liomines inquiretur et secundum inquisitionem judicabitur \
5. Sciendum est quod, nisi minor reclama ver it infra xxij.''™ annum de possessione antecessoris sui, vel de contractibus per ipsum vel per tutores suos factis, non est de cetero audiendus, nisi de proprietate.
6. Minor ^ tenetur, noa obstante etate sua, facere dotalicium matri sue, vel cuilibet uxori predecessoris sui, cujus habet hereditatem, vel defendere se per exceptiones in capitulo De dotaliciis subscriptas ^ Et si pater suus vel antecessor vendiderit, vel alio modo alienaverit [tenementum suum]'*, hères tenetur statim excambiare possidentibus terram illam, et mulier dotata habebit dotalicium suum^, quamdiu vixerit, et, post mortem ejus, emptor habebit illam quam émit et heredi excambium restituetur.
Mulier, mortuo marito suo, petit dotalicium suum
1 Et secundum inquisitionem judicabitur. — Ces mots ne sont pas rendus dans le texte français.
Cf. Marnier, p. 60, 1. 26.
2 Le ms. BB. fait commencer ici le chapitre suivant auquel il donne pour rubrique les mots De totibus (sic).
3 Vel defendere se. . . subscriptas.
— N. D. 2 sed per exceptionem in capitulo de dotaliciis de sub" scriptis dotaliciis ; BB. vel deffendere se per ceptiones in capitulo de dotaliciis subscriptis ; G. ■* vel deff'endet se per exepcionem in capitulo de dotaliciis subscriptam. — On trouve dans le passage français correspondant :
« Ou a deffandre soi par les
excepcions qui sont escrites el chapistre des doeres ; » S. G., p. 238, col. 1; Marnier, p. 61, 1.9.
4 Texte français : « Se ses pères ou ses encesseurs vendi, ou il estranja en autre manière son tenement, li oirs est tenuz a eschangier a ceuls qui le tienent, et la famé sera doée et tandra son doere tant comm elle vivra : » Marnier, p. 61, 1. 10.
5 Dotata habebit dotalicium suum. — N. D. 2 de terra habebit dotalicium suum; BB. dotata habebit dotalicium; C. 4 dotata dotalicium habebit.
6 N. D.2 De dote mulieris.
quandoque ab hereditate ^ mariti sui, quandoque ab extraneo. Nec potest petere nisi terciam partem tenementi de quo maritus suus erat saisitus, quando contraxit cum ea in facie ecclesie. Tamen, si non erat de aliquo saisitus, immo pater suus viveret et teneret hereditatem, si presens fuerit quando hères suus duxit mulierem illam, et in maritagium consenserit et illud procuraverit, débet habere raulier in dotalicio terciam partem partis, que contingebat maritum suum, vel que ei poterat accidere^, mortuosuo antecessore.
2. Si autem dotata fuerit de certo ^ quod non excédât terciam partem hereditatis mariti sui, débet eo esse contenta.
3. Si autem alia mulier predecessoris mariti ultime^ copulata fuerit per matrimonium et dotata de hereditate illa, prior habebit terciam partem tocius hereditatis quamdiu vixerit et ultima terciam partem duarum parcium hereditatis ; post mortem vero prioris accrescet ultime tercia pars dotalicii prioris.
4. Si vero mulier petat ab extraneo, non tenetur extraneus illi respondere ^ nisi présente herede et inspectione facta, et potest ipsum heredem nominare garantum sive antecessorem suum ratione venditionis, vel commutationis, vel vadii, vel hujusmodi ; et heredes tenentur ei garantizare vel defendere se contra possidentem. Et,
1 BB. herede. — Texte français : « Quant li mariz est morz, la famé demande aucune foiz son doere de reritaue son mari, et aucune foiz d'estrange ; » Marnier, p. 61, 1. 17.
2 Partis que contingebat... accidere. — BB. partis que contingebat viro suo vel poterat acci-
dere ; C. ^ partis que contingebat maritum suum vel poterat accidere marito suo.
3 De certo. — N. D.2, de cetero'^ BB. certo.
4 N. D.2, BB., C.4 ultimi.
5 Non tenetur... respondere.
— N. D.2 non tenetur respondere ille extraneus.
peiîdente questione illa, non spoliabitur tenens, sed hères perficiet mulieri dotalicium suum, si habet unde, et si non habet, dotalicium suum habebit in terra petita, si maritus suus fuerit inde saisitus quando contraxit cum ea.
5. Si autem tenens defensionem suam probaverit, mulier habebit terciam partem tenementi illius, et hères faciet ei excambium in continenti ; mortua vero muliere, illud tenementum revertetur ad eum qui illud possidebat, et hères habebit excambium suum.
6. In capitali masnagio non débet mulier dotari si maritus habeat tenementum in campis, quod valeat terciam partem hereditatis. Si autem non habuerit tenementum in campis, potest dotari in masnagio pro tercia parte tantum. Si vero habuerit diversa masnagia, débet habere dotalicium in uno, ita quod computetur in tercia parte ^ Si autem fuerint equivalencia, débet ei assignare quantum ad valorem tercie partis.
7. Vir non potest aliquid facere de tenemento de quo erat in possessione quando duxit uxorem quin mulier habeat dotalicium suum post mortem ipsius ; et post mortem mulieris, emptores vel alii, quoquo modo contraxerint illud tenementum rehabebunt, et non hères.
8. Omnes questiones que super dotalicium emergunt, per inquisitiones, sive per interrogationes judicis, judicialiter terminantur.
Cause de dotaliciis non sustinent nisi unum exonium
1 Ita quod computetur in tercia parte. — Le passage français correspondant présente un sens un peu différent ; il est ainsi conçu : « Se il a divers menoirs, il li doit doner son doere enj., si que il ne soit pas contez en la tierce partie ; >
Marnier, p. 62, 1. 30.
2 Duxit uxorem. — N. D. 2
contraxit.
3 N. D.2 qui modo contraxerunt ; BB. quomodo naturaliter contraxerunt ; CA qui quomodo contraxerunt.
nec langorem, nec plures defectus, nec alias dilationes, sicut cause super proprietate, quia mulier nichil acquirit nisi ad vitam suam, nec potest dampoificare dotalicium suum in prejudicium heredis, nec potest petere dotalicium in rébus quas vir suus acquirit post contra ctum matrimonium. Et si ^ hères dixerit contra mulierem petentem dotalicium, quod in possessione sit dotalicii, débet inde fieri inspectio.
10. Si mulier dotata fuerit de mobili , débet habere dotalicium de mobili post mortem mariti sui, si mobile sufficit, et débet computari inter alia débita non computata parte mulieris, et si mobile non sufficit, recurrendum est ad hereditatem et heredem, quantum ad valorem tercie partis.
11. Et questiones de mobili dato in dotalicium pertinent ad forum ecclesiasticum ; de immobili vero ad solum Regem.
12. Si sponsus amiserit hereditatem suam, sive fraude et colludio, vel propter delictum suum, ita quod condempnetur ad mortem vel abjuret terram, mulier amittit dotalicium suum, sed non illud tenementum quodhabuit ex parte sua.
CAPITULUM LXXX
DE MARITAGIO MULIERIS.
1. Quando aliquid datur ex parte mulieris viro suo, quod vulgo dicitur maritagium, si inde oriatur questio.
1 Matrimonium et si. — N. D.
BB., C. ^ matrimonium ratione dotalicii et si. — Ces mots ne sont pas rendus dans le texte
français. Cf. Marnier, p. 63, 1. 19.
2 Computari inter alia débita.
— BB. computari vel intus sicut alia débita.
de mobili cognoscit et judicatcuriaecclesiastica, de immobili vero curia Régis.
2. Si autem aliquis dat in maritagium terram filie, vel sorori, vel consanguinee, non potest venire contra factum suum ; sed heredes sui revocabunt post mortem donatoris ^ quicquid datum est ultra terciam partem hereditatis de qua débet maritari ; et hoc si unica sit filia vel soror.
3. Si autem plures sint, illi maritate nec heredibus suis remanebit nisi portio tercie partis, que eam contingit, quia omnes sorores non possunt habere nisi terciam partem simul inter se dividendam.
4. Quando vero soror venit ad annos nubiles, si frater suus, vel consanguineus, cujus particepsest in hereditate, noluerit ei de matrimonio competenti providere et inde queratur vocato fratre suo ad curiam Régis dabuntur ei inducie unius anni et diei. In quo spacio débet ei providere de viro, secundum conditionem suam et tenementum, et ipsam intérim, secundum posse suum, procurare. Quod nisi fecerit, débet ex tune justicia Régis ^ supplere defectum illius et assigna re mulieri terciam partem hereditatis, si sola est, vel partem suam tercie partis, si plures sint, etita mulier potest nubere cui voluerit.
5. Et quamdiu fuerit sine viro, potest de terra disponere sicut mares Si autem duxerit virum , durante matrimonio
1 N. D. 2 donationem,
2 De matrimonio competenti providere. — C. ^ providere de mobili modo competenti. — Texte français : « Quant la suer vient a aage de marier, se ses frères, ou ses cousins, o qui elle part a Teritage, ne la veut porveoir avenantment de mariage... ; » S. G,, p. ^241, col. 2; Marnier, p. 64,
3 N. D. 2 oriatur questio ;
C. ^ conqueratur
4 Curiam régis. — N. D.^, BB. curiam domini régis.
5 Justicia régis. — BB., C. * justicia domini régis.
6 Sicut mares. — N. D. 2 sicut mos est. — Texte français : « Tant comm elle sera sanz mari, elle puet fere de sa terre autres!
comme li oir malle ; » S. G., p. 242, col. 1 ; Marnier, p. 65, 1. 6.
non valet aliquis contractus factus de terra miilieris, immo revocabitur in irritum post mortem mariti, et tenetur hères illius ad excambium, si habet unde. Vir non tenetur respondere de terra uxoris sue, nec facit prejudicium uxori quod agitur contra illum ; nec mulier débet inde respondere in absencia viri sui : revocabile enim est quod aliter agitur.
6. Hec causa habet dilationes et nominationes garantorum, ut in titulo De dilationibus inferius annotatis.
7. Mulier pro delicto viri non amittit hereditatem ; si vero abjuraverit terram, vel forisbannitus fuerit, mulier, vivente illo, non erit in possessione hereditatis sue, nec habebit fructus illius, immo dominus Rex. Mortuo autem marito suo, rehabebit hereditatem suam, nisi ipsa, sicut vir^ fuerit condempnata.
8. Cum vidua fuerit mulier, si conveniatur super hereditatem, habebit inducias respondendi usque ad annum et diem, nisi habuerit garantum qui possit causam illam defendere, si voluerit. Et hoc eciam habet locum in muliere que nundum nupsit ^
CAPITULUM LXXXI
DE DETENTIONS HEREDITATIS \
1 . Conquerente aliquo de altero super detentione hereditatis, et receptis ab eo fidejussoribus de prosequendo
1 Que nundum nupsit. — N.D.2, C. ^ qui nupsit ; BB. quod nundum nupsit. — La phrase française correspondante s'écarte un peu du texte latin ; elle porte :
« Et ce a lieu en la famé qui onques ne fu mariée; » S. G., p. 242, col. 2; Marnier, p. 66, 1. 1. Peut-être la leçon nundum
est-elle une altération du mot nunquam ?
2 Ce chapitre est intitulé dans BB. De dilationibus ; la rubrique du chapitre français correspondant « De defautes » (Marnier, p. 66, 1. 3) eût peut-être été préférable à celle que donne N.
D.2 et que nous avons conservée.
clamore suo, citatiir tenens per servientem Régis, quod veniat inde responsurus die certa, que contineat ad minus XV. ^ dies ; alioquin habebit alium terminum idem spacium continentem. Si ea die non venerit citatus ad assignationem diei, testificante famulo, justiciabitur ille per mobilia, si habet illa, et, si non habet, per rem petitam nomine mobilium, et assignabitur conquerenti alia dies ; qua nisi tenens venerit, gravabitur manus ^ ita quod justiciabitur per averia, vel per rem petitam loco eorum, et assignabitur conquerenti alia dies ; qua nisi tenens venerit, tenementum capietur in manu régis, audiente parrochia et vicinis militibus et vavassoribus, qui possint inde facere recordationem ; nec restituetur ei nisi per judicium.
2. Et si postea per alios duos dies assignatos competenter neglexerit petere restitutionemsuam, nec replegiare averia sua voluerit, et presens fuerit in patria, et hec deductio facta fuerit per curiam que habeat recordationem, negligens ille erit in periculo amittendi possessionem rei petite, salva questione proprietatis. Si hec deductio facta fuerit per curiam, que non habeat recordationem, ille negligens per juramentum suum, additis sibi quinque juratoribus, purgabit omnes defectus, vel pecunialiter punietur sine periculo amittendi hereditatem, et ad causam revertetur, data bona securitate respondendi.
3. Partibus autem ad curiam venientibus et propositione facta a conquerente, audiende sunt exceptiones tenentis, et assignanda est inspectio tenementi, etsi petens non petierit, quia non valet lata sente ntia nisi super certo.
1 C. XX. — Le chiffre donné gravabitur, — Texte français : par le texte français est « xv ». « Et se li tenanz n'i vient, la jus- Marnier, p. 66, 1. 8. tice sera agregiée par ses avoirs ; »
2 Gravabitur manus. — N. D. 2 Marnier, p. 6u, 1. 14. agravabitur manus; BB. ada- ^ J),^ emendabit.
4. Ante inspectionem, potest se exoniare tenens sine periculo hereditatis, quia semper se per penam pecuniariam liberabit.
CAPITULUM LXXXII
DE DILATIONIBUS ET EXONIIS K
1 . Hoc modo fîunt exoniationes : aut primo exoniat se de morbo, qui ei contingit in via curie, aut de morbo residenti.
2. Si de via curie, hoc potest facere per unum qui exprimat, ubi ille jacet, et dicat quod cum illo veniebat, et hoc vidit et audivit. A quo receptis plegiis de habendo domino suo ad diem, dies ei assignabitur competens, quia non potest se exoniare iterum^.
3. Si autem de morbo residenti, per duos homines ; oportet eciam quod offerant se servienti curie die precedenti diem assignatam. Die assignata, audientur illi duo exoniatores cum tercio de via curie, et eis assignabitur alia dies competens ad habendum dominum suum, et, illa die, poterit se exoniare tercio de eodem morbo, die precedenti facta denunciatione servienti curie et associatis primis exoniatoribus. Illa die jubebitur ^ quod eger videatur per quatuor milites ad minus, vel vavassores, qui habeant recordationem, et si illi inveniunt ipsum infirmum, assig-
1 BB. De exonîationïbus . — La version française reporte la rubrique de ce chapitre avant le dernier paragraphe du chapitre précédent.
2 Quia non potest se exoniare iterum. — N. D. 2 quia ipse se potest exoniare iterum; C. ^
quare ipse potest se exoniare iterum. — La négation est également supprimée dans la version française. Marnier, p. 67, 1. 23.
3 Illa die jubebitur. — _ N. D. 2 videhitur ; BB. illa die judicatur.
nabunt ei terminum usque ad annum et diem, quod juret langorem.
4. Forma autem juramenti hec est : quod adeo est infirmus quod non potest ventre ad curiam, et quod in domo sua non induet hracas ^ nec exibit masnagium suum nisi veniendo ad curiam, offerens se liti tanquam sanus.
5. Et si inventus fuerit faciens in contrarium, erit in periculo amittendi terram petitam si fuerit ostensa vel capta in manu Régis per curiam, que habeat recordationem, ut superius, quia nuUus defectus, vel exoniatio, ante inspectionem terre valet, nisi per curiam, que habeat recordationem. Defectus^ factus in curia, que habeat recordationem, aufert possessionem. Exoniatio que non potest salvari, vel per quam exoniatus non salvatur, equipollet defectui.
6. Si autem milites viderint ^ eum sanum, vel dubitaverint de morbo, assignabunt ei diem quindecimum ad minus et ea die tenetur quod veniat, vel faciat se afferre, ut judicetur a curia et recipiatur ab eo juramentum langoris in forma predicta, si fuerit recipiendum ; alioquin respondeat in continenti.
7. Finito anno et die, tenetur ille venire [ad curiam] et respondere per se, vel per procuratorem ab ipso in curia
1 N. D. 2, C. 4 brachas.
2 Amittendi terram petitam. — BB. amittendi vel terram suam possessionem terre petite.
3 Quia nullus... recordationem.
Defectus... — BB. quia nullus defectus vel in exoniatio ante inspectionem terre nisi per curiam que habeat recordationem valet petenti ad recuperationem hereditatis, sed adversarius suus
in hoc punitur peccunia facta ab inspectione que habeat recordationem defectus.
4 Recordationem. Defectus factus in curia. . . milites viderint. — C. 4 recordacionem ante possessionem et exoniacio que non potest salvari vel per quam non salvatur exoniatus equippolet defectui si autem milites viderint»
attornatum ; et ille non potest facere exonium, vel defectus^ si dominas suus fecit tôt, quot non posset plura facere. Nec in una causa potest fieri nisi unus langor. Qui autem se exoniaverit, et, pendentibus aliis exoniationibus, visus fuerit, non poterit de cetero habere alias exoniationes K
8. Si autem inceperit exoniationes suas aliquis per morbum residentem, quamvis se exoniaverit ter postquam visus fuerit a militibus, poterit se exoniare quarto de via curie, et non amplius.
9. Quicunque exoniaverit se et exoniationes suas salvaverit per legem superius scriptam, vel per emendas curie, [non] ^ poterit reincipere, nisi langore jurato ; et exoniationes possunt reincipi, duello vadiato, sine langore
10. Inspectione terre petite facta, reddenda est curia domino feodi, si eam^ petierit, et precipiendum est ei ut querelam ^ illam juste deducat. Quod nisi fecerit, quelibet partium potest abjurare curiam suam et in curia sua, expressa causa injurie ® , vel defectus, adjuncto sibi teste. Et in ista curia possunt fieri exoniationes et defectus.
Domini eciam habent curiam suam de hominibus
1 Aliis exoniationibus..,. alias exoniationes. — N. D. 2 aliis exoniationibus nisi Mis qui fiunt non potest de cetero habere illas exoniationes ; C. ^ aliis exoniacionibus nisi ante fuerit visus non potest de cetero habere alias exoniaciones.
2 Texte français : « Il ne porra pas recoramencier ses essoines, se il ne jure langor : > Marnier, p. 69, 1. 18.
3 Les deux paragraphes suivants forment dans N."D.2 un chapitre distinct intitulé: Quid faciendum
estpost inspectionem. La rubrique française <c De la cort as segneurs > (Marnier, p. 69, 1. 22^ serait préférable.
4 C. * causam. — Texte français : « Quant la terre qui est demandée a esté veue, la cort doir, estre randue au segneur del fieu, se il la requiert ; » Marnier, p. 69, J. 23.
5 BB., C. 4 loquelam. — Le terme français est « querelle ».
Marnier, p." 69, 1. 26.
6 N. D. 2 in curie; BB. in jure.
suis, qui acciisati fiierint de latrocinio, iisque ad [ab] jurationem ^
12. De ^ diffamatis autem et de fugientibus et de illis, qui capti sunt in latrocinio, pertinet ad Regem.
13. Probato defectu vel injuria curie domini, redit causa ad curiam Régis cum exoniationibus et defectibus supradictis sine langore, si langor precessit.
14. Tenens^ post inspectionem potest nominare garantum. Qui si noluerit venire ad diem assignatam, justiciabitur quod veniat et garantizet, vel deficiat. Antequam garantizet, videbitur ^ quid garantizare debeat. Post vero inspectionem, si garantizaverit, tenetur de evictione
15. Si defecerit ille, qui traxit eum ad garantum, amittit possessionem, et inquiretur sine dilatione utrum juste defecerit, vel injuste; si injuste, tenetur ei restaurare ^ dampnum suum.
16. Similiter est de alio garanto, et similiter de tercio ; sed, si tercius nominaverit quartum, oportet quod statim causam defendat, inspectione tamen facta tenementi, quia
1 N. juream; BB., C. 4 jurationem. — Texte français :
« Li seigneur pueent avoir leur cort de leur homes , qui sont acusé de larrecin , jusqu'al forsjurer la terre ; » S. G., p. 246, col. 1; Marnier, p. 70, 1. 4.
2 Les cinq derniers paragraphes de ce chapitre sont réunis dans N. D.2 soiis la rubrique De forhannitis. Les paragraphes 12 et 13 forment dans la version française le chapitre « De la cort le roi ».
Marnier, p. 70, 1. 6.
3 Les paragraphes 14, 15 et 16 forment dans la version française un chapitre intitulé « De garant. »
Marnier, p. 70, 1. 13.
4 N. D. 2 juhehitur; BB. videhit.
5 N. D. 2 emptione ; BB.
vectione. — Texte français : « E après la veue, se il la doit^garantir, il est tenuz a délivrer li » ; Marnier, p. 70, 1. 18.
6 BB. resarcîre.
nominatio garantorum non procedit ulterius^ Et hec deductio habet eciam locum in re furtiva, re illa in judicio exhibita nominatis.
CAPITULUM LXXXIII
DE DIVISIONE TENEMENTI INTER HEREDES \
1. Tenementum antecessoris débet dividi inter heredes^ equaliter, nisi aliter per consensum fiât. Et si aliqui heredum sint in etate, alii autem non, divisio illa erit stabilis quantum ad illos qui habent etatem.
2. Illi vero, qui fuerunt infra etatem, poterunt revocare, cum pervenerint ad etatem, et si cessaverint per unum annum, vel amplius, etate compléta, non poterunt revocare. Revocatio autem potest fieri et invito^ tutore, ita quod si per industriam aliquorum partes fuerint meliorate per edificia, vel per plantationes vel hujusmodi, débet fieri compensatio.
Portionibus factis, semper primogenitus habebit
1 Tercio sed si... non procedit ulterius. — N. D. 2 tercio sed tercius oportet quod nominaverit quartum statim eum defendat inspectione autem facta tenementi quia nominatio garantorum non precedit ulterius ; BB. tercio sed tercius non potest nominare quartum sed oportet quod statim eum deffendat inspectione tamen inde facta tenementi quia nominacio garrantorum non procedit ulterius; C. ^ tercio si tercius oportet si nominaverit quartum statim ei defendat inspeccione autem facta tenementi quia nominacio garantorum non precedit ulterius.
— Ce passage est ainsi rendu en
français : « Se li tierz nome le qua/t, il convient que il le deffande maintenant que li tenemenz sera veuz, qar outre le quart ne puet l'en nomer garant ; » S. G., p. 247, col. 1 ; Marnier, p. 70, 1. 23.
Eum, qui se trouve dans N. D.2 et BB., paraît être une altération du mot causam écrit en abrégé.
2 BB. De tenemento antecessoris.
3 N. D. 2, BB. Goheredes.
4 N. D. 2, BB., C.^mutato.^ Texte français : « Cil rapellemenz pueit estre'fez malgré a celui qui a le plus joene en garde ; » S. G., p. 247, col. 2; Marnier, p. 71, 1. 9.
electiouem, si voluerit, et si négligeas fuerit, justicia eliget pro eo et aliis tribuet portiones.
4. Si in hereditate eorum fuerit baronia, vel feodum lorice, vel serjanteria, vel alia terra, que non sit partibilis, et escaete, in electione primogeniti erit habere sive terram non partibilem \ sive escaetas, et alii habebunt id quod primogenitus non elegerit.
5. Si ibi sint duofeoda lorice, et escaete, et plures fratres vel coheredes, primus eliget unum de feodis vel escaetas, et secundus postea similiter, et aliis residuum remanebit.
6. Si unicum sit feodum, primogenitus illud habebit et aliis faciet liberationes ^ quamdiu vixerit , secundum quantitatem tenementi.
7. Et si aliquis heredum conqueratur de primogenito suo, vel de illo, qui hereditatem possidet, petens portionem que eum contingit, vocatur ille tenens ad curiam, et ab ipso apparente in curia querit judex utrum sit f rater vel consanguineus conquerentis ; et si ipse negaverit illum ^ esse de génère suo, super hoc fit inquisitio per légales homines vicinos. Et si juratum fuerit quod sit de eodem génère, et successit illi'' cujus fuit hereditas, ille petens habebit portionem suam sine impedimento, nulla inspectione facta, declarata, si necesse fuerit, per juramentum vicinorum^ possessione antecessoris. Inquiritur eciam utrum illa sit partibilis, si super hoc questio oriatur.
8. Excipit quandoque tenens contra petentem dicens quod injuste petit, quia pro portione sua habuit terram et
1 N. D. 2, C. impartibilem.
2 Faciet liberationes. — N. D 2.
faciet portiones vel liberationes.
3 N. D. 2, BB., C. 4, ipsum. — Le mot français est « cil ». Marnier, p. 72, iT 8.
4 Et successit illi. — BB. et surreœerunt illi.
5 Per juramentum vicinorum.
— N. D. 2 per juramentum ju' ratorum vel vicinorum .
pecuniam, quam terram ostensurus est. (Et super hoc oportet eum habere testem in curia, qui hoc se offerat probaturum) . Tune altero hoc negante, assignabitur inspectio terre, per quam [tenens] ^ vult se defendere, et inspectioni debent esse vicini, quia postea jurabunt utrum ille sit, vel fuerit, in possessione terre ostense. Et si juratum fuerit pro excipiente, liberabitur, et, si contra eum, statim condempnabitur.
9. Si autem dubitaverintjuratores,per duellum causa illa terminabitur ; et tune habebit dominus tenementi ^ curiam suam usque addefectum, sicut continetur in capitulo De dilationibus . Et si tenementum illud teneatur de pluribus dominis, nuUus eorum habebit curiam, sed in curia Régis ^ terminabitur causa illa. Causa ista, cum ventum fuerit ad probationem per duellum, habet dilationes suprascriptas in titulo De dilationibus, tam in exoniis quam in defectibus et langore, sed non habet locum nominatio garantorum.
DE RELEVIIS
1. Baronie erga Regem per c. libras relevantur^ ; feoda militum unumquodque per xv. libras, sive teneantur in capite de Rege, sive de aliis.
1 II est indispensable pour l'in- swper proprietate. Le chapitre telligence de la phrase de suppléer français correspondant est intitulé ce mot ; il y a dans le texte fran- « De relief et de garde. >» Marçais :« Se li autres le nie, l'en assi- nier, p. 73, 1. 12. Dans BB. ce gnera la veue de la terre par que fragment, ainsi que tous ceux qui cil qui tient se velt defîandre ; » suivent jusqu'au chapitre Be feodo iMarnier, p. 72, 1. 21. et vadio (lxxxvi), ne forme pas
2 N. D. 2 feodi. un chapitre distinct.
3 BB., C.4 curia domini régis. 5 Baronie. . . relevantur. —
4 N. D. 2 est le seul ms. qui N. D. 2 baronie erga regem seindique une rubrique pour ce cha- cundum servicium per c. Ib. repitre ; elle est ainsi conçue : De levantur ; C. ^ baronie erga rereleviis baron[iarum] quo agitur gem relevantur per c. libr.
2. Heredes militum, vel serviencium, sunt cum tenementis [et] cum feodis suis, quamdiu infra etatem sunt, in custodia dominorum suorum S nisi teneant in capite de Rege.
CAPITULUM LXXXV
DE DIFFORCIANTE HEREDITATEM^
1 . Pluribus modis super proprietate hereditatis agitur. Cum enim agitur pure, ita, die assignata^ et adversario présente, proponitur pro conquerente :
Conqueritur talis de tali quod ipse injuste difforciat ei terram, quam detinet apud Baioc[as\ ^ de qua pater suus, vel avus vel antecessor suus, fuit saisitus tempore pacis i,ost coronationem^ régis Ricardi sicut de hereditate sua, et inde habuit exitus et fructus terre, videlicet frumentum, et ordeum, et poma, et hujusmodi ; et, si hoc vult negare detinens, ipse petens paratus est hocprobare per se, vel per testem et garantum sufficientem, qui hoc vidit et audivit.
1 Heredes militum... dominorum suorum. — N. I). 2, C. ^
heredes militum secundum servicium sunt cum tenementis suis quamdiu infra etatem sint cum feodis suis in custodia dominorum suorum ; BB, heredes militum vel serviencium sunt cum tenementis suis quamdiu sunt infra etatem cum feodis suis in justiciam dominorum suorum. — Texte français : « Li oir as chevaliers et as sergenz et leur tenement et leur fieu sont en la garde a leur segneurs, tant comme il sont dedanz aage ; »
Marnier, p. 73, 1. 17.
2 La rubrique du chapitre français correspondant « De propriété d'eritage » (Marnier, p. 73, 1.
22\ conviendrait mieux que la rubrique latine de N. D.2, la seule qui nous ait été conservée.
3 Cum enim... die assignata.
— N. D. 2 cum enim agitur petita propria die assignata ; C. ^ cum ix. agitur petitur ita de die assignata.
4 N. D. 2 talem locum.
5 N. D. 2, C. coronamentum.
2. Et oportet qiiod testis sufficiens hoc testifîcetur, dicens hoc esse verum et quod paratus est prohare una Jiora diei, secundum considerationem curie ^ Ad quod tenens tenetur respondere négative verbo ad verbum, et, si inspectio tenementi facta est, vadiabitur duellum, ita quod primo dabit vadium tenens et plegios de defendendo, et petens postea de probando
3. Vadiato taliter duello in curia Régis, vel in curia cujuslibet, presentibus duobus ^ militibus ad minus et aliis, qui habeant recordationem, omnes defectus et omnes exoniationes recordabuntur, ac si hoc esset in assisia, et erit ille qui non poterit salvare defectus et exoniationes in periculo cause, sicut continetur supra in capitulo ^ De dilationibus .
4. Si vero tenens maluerit, potest se ponere in recognitionem et in electione sua est defensio per duellum vel per recognitionem. Vadiata recognitione, assignabitur ei dies, qua débet afferre garantum curie Régis, qua impetraverit ^ brève de recognitione per hec verba :
RexYel senescallus hallwo suo tali salutem. Conquestus est nobis talis quod talis implacitat emn injuste de tenemento quod tenet apud Baioc[as\ ^ , unde se ponit in recognitionem ; ideo, si tibi dederit plegios
1 N. D. 2 consuetudînem curie; BB. consuetudînem patrie .
— Ces mots sont rendus en français par l'expression « a Tesgart de la cort ». Marnier, p. 74, 1. 9.
2 Après ce mot commence dans N. D. 2 un nouveau chapitre intitulé De vadiatione duelli.
3 N. D. 2 iiijoT^ _ Le chiffre donné par le texte français est « ij. » comme dans BB. etC.
Marnier, p. 74, 1. 15.
4 N. D. 2, BB. titulo. — Le terme français est « chapistre ».
Marnier, p.*74, 1. 20.
5 BB. recordationem.
6 BB., C. 4 quod impetravit .
— Texte français : « Quant li requenoissanz sera gagiez, l'en asserra j. jor en qoi il doit aporter le garant de la cort le roi, par un brief que il empêtrera en ceste forme ; »
Marnier, p. 74, 1. 24.
N. D. 2 talem locum.
de prosequendo clamore suo, tune suhmone pey^ bonum submonitorem xij. légales milites et homines de visi- 7ieto, quod sint adprimam assisiam hallime tue, pay^ati juramento recognoscere quis eorum habeat majus jus in tenemento illo, ille qui tenet, vel ille qui eœigit; et intérim terram illam videri facias, et submone illmn, qui eœigit, quodsit ibi auditurus illam recognitionem, et habeas ibi tecum submonitorem et hoc brève.
5. Hec recognitio habet dilationes in defectibus et exoniationibus, ut supra in titulo De dilationibus .
6. Ille ^ pro quo juratores dixerunt omnes concorditer obtinebit. Si autem unus de duodecim contradixerit undecim, vel duo ex illis fuerint nescientes, nichil actum est, immo ad probationem per duellum recurrendum est; et tune iterum redditur curia domino feodi, sub forma prescripta in titulo De dilationibus. Et redeunt exoniationes sine langore, si precessit, et defectus et alie dilationes, excepta nominatione garanti, quia, cum ipse susceperit in se recognitionem et defensionem, renunciavit garanto. Sic eciam fit in omnibus causis ubi^ agitur de proprietate hereditatis
DE FEODO ET VADIO
1 . Contingit quandoque quod aliquis vindicat ^ hereditatem suam utpote ab ipso, vel ab antecessore suo, pignori
1 Ce dernier paragraphe forme dans N. D. 2 un chapitre distinct intitulé De concordia juratorum.
2 BB., C. 4 cum.
3 BB. ajoute à la fin du chapitre les mots : et de feodo et
gagio et de dilationibus, qui ne sont pas rendus dans le texte français. Marnier, p. 75, 1. 22.
4 N. D. 2 Be hereditate pignori ohligata.
5 N. D.2, BB., C.4 vendicat.
obligatam ; et in isto casu procedendum est secundum formam brevis suprascripti ^ per hec verba :
Rex vel senescallus ballivo suo salutem. Si talis tibi dederit plegios de prosequendo clamore suo, tune submoneper bonum submonitorem œij. légales milites et homines de visineto, quod sint ad primam assisiam ballivie tue, parati Juramento recognoscere utrum terra illa quam talis ei difforciat apud Baioc[as\ sit feodum vel vadium invadiatum post coronationem ^ régis Ricardi, et pro quanto, etc . . . Sicut in brevi proximo precedenti.
2. Iste ^ casus habet dilationes et unicum langorem, sed oportet quod juratores sint concordes, ut predictum est, alioquin recurrendum est ad probationem per duellum ; et tune habebit dominus feodi curiam suam in forma prescripta in titulo ^ Be dilationibus.
3. Si recognitio concordat quod vadium est, et non hereditas tenentis, habebit Rex pecuniam ^ expressam a petente vel per juratores, et ille convictus erit in misericordia Régis, et ille, pro quo juratum est, habebit terram sine contradictione.
CAPITULUM LXXXVII
DE FEODO ET FIRM4 \ 1 . In causa de feodo et firma, et de feodo et custodia,
1 Formam brevis suprascripti. tulo sont omis dans N. D.2; dans — BB. formam brevis scripti ; C. 4 l'expression tifttZo manque. C. 4 sentenciam brevis près- 5 Habebit rex pecuniam. — cripti. — Texte français : « En ce N. D. 2 dominus habebit rex cas doit l'en aler avant selonc j. pecuniam; BB,, C. 4 habebit dobrief qui est fez en ceste forme ; » minus rex peceuniam. Marnier, p. 76, 1. 1. 6 Cette rubrique est empruntée
2 C. 4 coronamentum. au ms. N. D. 2. Les deux para-
3 Ce paragraphe et le suivant graphes suivants sont réunis au forment dans N. D. 2 un chapitre chapitre précédent dans BB., dans distinct intitulé De juratoribus. C. 4 et dans la version fran-
4 Les mots prescripta in ti~ çaise.
et de feodo et commodato, et de similibus , simile est brève et similis deductio.
2. Similiter fit in causa de feodo et elemosina, excepte ^ eo quod laicus non potest agere contra ecclesiam super re quam ecclesia possedit per triginta annos in pace ; et hoC' privilegium habuit ecclesia ab antiquo. Nunc autem, per novam constitutionem factam in scaccario, eodem privilégie utuntur laici .
CAPITULUM LXXXVIII
PUBLICANTUR RES FORISBANNITORUM \
1. Si aliquis ad mortem condempnatus fuerit per judicium propter delictum suum, vel subterfugiens justiciam forisbannitus fuerit, vel fugiens ad ecclesiam terram abjuraverit, omnia bona ejus sunt Régis, etedificia^ comburuntur, et arbores destruuntur, et terra ejus tenetur in manu Régis usque ad annum et diem ; et deinceps domino feodi terra illa redditur ; et heredes ipsius exhereditantur, ita eciam quod non possunt recuperare illam hereditatem neque per donum domini, neque per commutationem, neque per contractum, neque alio modo.
Si plures fratres sint, et unus deliquerit, alii inno
1 In causa de feodo et firma....
elemosina excepto. N. ï).''^ in titulo de firma, et feodo custodîa excepto ; C. ^ in titulo de feodo et firma et feodo et de custodia exepto.
2 N. D. 2 Puhlicantur res forhannizatorum. — Cette rubrique ne se trouve que dans N.
D. 2 ; BB. réunit tout le fragment
suivant au chapitre De feodo et vadio. Le chapitre français correspondant est intitulé « Des dampnez et des forsbaniz ». Marnier, p. 77, 1. 1.
3 Sunt régis et edificia. — N.
D. 2 sunt in manu régis et edificia ; C. ^ sunt régi et edifficia.
centes non amittunt hereditatem, neque condempnantur propter factum delinquentis, licet delinquens in possessione sit totius hereditatis, sive sit primogenitus, sive postnatus.
3. Forisbannitus autem, vel qui abjuraveritterram, non potest restitui ad hereditatem, neque ad agendum, neque ad defendendum ^ se, quia jam condempnatus est ; sed potest restitui per voluntatem Régis ad redeundum in patriam suam, vel ad morandum ibi per litteras Régis patentes ^ in hac forma ^ :
Reœ^ ballivis suis Noy^mannie salutem. Sciatis ^ quod nos tali condonavimus f orisbanitionem factam de eo pro morte illius ; unde vohis mandamus quatinus^ pacem nostram haheat in terra nostra ^ ita ut pacem cum amicis defuncti faciat, nec clamorem de cetero audiamus.
4. Iste littere sustinent illum in pace in Normannia, quamdiu tacuerint illius amici. Conquerentibus autem illis de illo, oportet eum exire, datis ei induciis exeundi, nec deinceps valebunt ei hujusmodi littere.
CAPITULUM LXXXIX
DE DONATIONIBUS ELEMOSINE ^ 1 . Quilibet potest donare usque ad terciam partem liberi
1 Neque ad agendum neque ad defendendum. — N. D. 2 neque ad defendendum neque ad agendum.
2 N. D. 2, C. 4 litteras domini régis patentes. — Le texte français porte : « Si que il ait les letres le roi pandanz en ceste forme ; »
Marnier, p. 77, 1. 21.
3 In hac forma. — N. D. 2 «ti, hec verha ; C. ^ jper hec verba.
4 Ce mot commence dans le ms.
N. D. 2 un nouveau chapitre in-
titulé De revocatione forhannzatorum (sic).
5 C. 4 sciant omnes.
6 BB., C. 4 quod.
1 BB. meani. — Texte français:
« Por ce nos vos mandons que il oit nostre pès en nostre terre ; »
8 BB. mea.
9 La rubrique de N. D. 2 est ainsi conçue : De datione tenementi.
tenementi sui in elemosinam vel pro servicio suo ; et ideo non fit prejudicium domino feodi, quia semper exercebit ^ justiciam suam in feodo suo pro jure suo; nec tenetur audire illum, cui terra data est, nisi dando plegios habendi garantum suum ad diem facturum^ quod juste judicaverit^ ; et donator tenetur venire et liberare eum, vel ad hoc compellitur per justiciam Régis.
2. Si autem donator sine herede decesserit, vel terram forisfecerit , ad dominum redibit totum feodum, non obstante donatione, nisi assensum prebuerit ; hoc eciam fit heredibus invitis
CAPITULUM xc.
QUOD [HOMO] POTEST VENDERE TOTUM TENEMENTUM
Potest homo vendere totum tenementum suum, ita quod non fiât prejudicium ^ domino, sicut predictum est in capitulo De donationibus ; sed siheredes voluerint^ retinere
1 N. D. 2 exercetur.
2 BB., C. 4 futurum.
3 Quod juste judicaverit. — N.
D.2 quod jus judicaverit; BB.
quod curia domini juste judi~ caverit.
4 Hoc eciam fit heredibus invitis. — BB. hoc autem fit de heredibus ranitis.
5 La rubrique de ce chapitre telle qu'elle est donnée par N. D.2 est ainsi conçue : Quod quihus potest vendere totum tenememtum. Dans BB., ce chapitre est réuni au chapitre précèdent. La rubrique française correspondante
est « De vente de terre ». Marnier, p. 78, 1. 17.
6 Ita quod non fiât prejudicium.
— N. 1).2 ita quod non fiet prejudicium ; BB. ita quod faciet nec fit prejudicium ; C. 4 ita vel fiât prejudicium.
■7 N. D.2 De dilationibus ; C.4 De dilacionibus.
8 Heredes voluerint. — BB.
hères voluerit. — La forme du singulier se rencontre de même dans la version française : « Se li oirs veut retenir celle terre ; »
Marnier, p. 78, 1. 20.
terram illam pro precio venditori sine fraude oblato, ipsi [retinere poterunt qui] erunt propinquiores ^ Et si dubitetur de quantitate precii, declarabitur ^ per juramentum emptoris et venditoris et illorum, qui contractui interfuerunt.
QUOD SEMPER SIT JUS DOMINI SALVUM NISI SUO ASSENSU
Potest eciam homo dare in feodum tenementum suum , et semper erit salvum jus dominorum, ut supradictum est, nisi dominus prebuerit assensum. Nec dominus^ nec heredes, possunt impedire, nisi ex justa causa, utpote si dominus dicat illum, oui terra datur in feodum pro servicio suo^ et homagio suo, et aliquo redditu annuo, illum esse suum exheredatorem vel machinatum fuisse in mortem suam, vel suorum, vel mortales inimicitias esse inter illum et genus suum, ex una parte, et dominum et suos, [ex altéra] et similia allegando.
1 C. 4 pociores. — Texte français : « Se li oirs veut retenir celle terre por le pris qui en est offerz al vendeeur sanz barat, il en sera plus près ; » Marnier, p. 78, 1. 20.
2 N. D. 2, C. 4 declaretur ; BB. preclarabitur .
3 Ce fragment ne forme pas un chapitre distinct dans BB. La rubrique française « De /lefement de terre > (Marnier, p. 79, 1. 1)
serait préférable à celle de N. D. 2, que nous avons dû conserver.
4 N. D. 2, BB., C. 4 domini.
5 N. D. 2, c. 4 exhereditatorem.
6 Les derniers mots de la version française sont : « Ou que il ait haine mortel entre lui et son lingnage d'une part et le segnor et les suens d'autre; » Marnier, p. 79,1. n.
APPENDICE
NiCHOLAUS Trossebot. — Le nom de famille de ce personnage est mentionné dans le grand rôle de 1198, sous la forme Trossehot {Magni Rotuli Scaccarii Normanniœ,éd. Th. Stapleton,t. II, p. 370). A la fin du xiiie siècle, ce nom devient Trousebot (S. G., p. 200, col. 1 ; Marnier, p. 14, 1. 18) ou Trousehout^ ainsi qu'on le lit sur un sceau de Johane Trovsebovt, attaché à une charte de 1273 {Titres de la C"e de S ainte-Vaubour g , Arch. nat., S. 5202, n» 26). — On trouve dans le grand rôle de 1180 cette mention : « Idem [Rogerus filius Landrici] reddit compotum de xix. libris de exitu terre Nicolai Trossebot in Witoteria. » {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 82). Il existe en outre une charte de Nicolas Troussebot que l'écriture, ainsi que des indications contenues dans une analyse ancienne, permettent de placer vers 1220. Ces deux documents, les seuls qui nous fassent connaître ce personnage, sont séparés par un intervalle de trente ou quarante ans ; mais cet écart n'est pas assez considérable pour qu'on doive les attribuer à deux personnes différentes. Voici le texte de cette charte : « Noverint « omnes ad quos présentes littere pervenerint quod ego Nicholaus « Trossebot volo et concedo quod fratres Templi habeant et pos- « sideant bene, pacifice et quiete ab omnibus mihi et heredibus meis « pertinentibus terram illam et masagium illud, quod Gislebertus « de Valle dédit dictis fratribus Templi in parrochia de Espreville, « adjacentem videlicet, ex una parte, terris Ricardi Hamon et, ex « altéra, terris, quas Ricardus Walot dédit filie sue in maritagio « sicut se habet longitudine et latitudine, a vico ante usque ad terras « Rogeri filii Helvis et Johannis filii Pétri rétro ; et ne super hoc « possit in posterum calumpnia suboriri, sigilli mei munimine confir- « mavi. » — Titres de la 0"^ de Renneville, Arch. nat., S. 4996 b, n» 155.
Nicolas Troussebot appartenait sans doute à la famille de Guillaume Troussebot, châtelain de Bonneville-sur-Touque et l'un des
favoris de Henri I (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, t. IV, p. 165, note 1 ) ; mais, faute de renseignements précis , il nous est impossible de déterminer avec certitude les rapports dé parenté qui existaient entre ces deux personnages. Les quatre fils de Guillaume Troussebot étant morts sans postérité (Stapleton, Observations, t. II, p. Ixxvj), il est probable que Nicolas Troussebot descendait d'un frère ou peut-être d'un oncle de Guillaume Troussebot. Si la branche la plus connue de cette famille s'éteignit dans les dernières années du xiie siècle {Placitorum abbreviatio, p. 97, col. 1), il resta d'autres branches qui se perpétuèrent pendant le xiiie siècle en Angleterre {Ibid., p. 216, col. 2) et en Normandie (L. Delisle, Cartul. normand, p. 112, col. 1, n» 600; Titres de la C^^^ de Sainte-Vaubourg, Arch. nat., S. 5202, nos 48 et 54). Parmi les témoins d'une donation faite à l'abbaye de Saint-Georges de Bocherville par Geotfroi Troussebot, le second fils de Guillaume Troussebot, figure Roger Troussebot {Cartul. de Saint-Georges de Bocherville, fo 132, col. 2.) Ce dernier donna à Sainte-Barbe en Auge le patronage de Mandeville, celui de Saint-Nicolas du Bosc-Asselin et la chapelle de Saint-Jean de la Vitotière (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, loc. cit.). Cette circonstance que Roger Troussebot possédait la chapelle de Saint-Jean de la Vitotière, rapprochée du fait que Nicolas Troussebot avait une terre à la Vitotière, conduit à supposer que ces deux personnages étaient unis par des liens de parenté ; peut-être Nicolas Troussebot était-il le fils de Roger Troussebot. On trouve, au nombre des bienfaiteurs de Sainte-Barbe en Auge, Mathilde Troussebot, qui abandonna à ce prieuré tous les droits qu'elle pouvait avoir sur l'église de Cesseville (Léchaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 100); c'est peut-être la sœur de Nicolas Troussebot dont il est question dans le coutumier. On sait en effet que la famille Troussebot possédait des terres à Cesseville {Titres de la C'ie de Sainte- Vaubour g, loc. cit., n» 48.) — Pour la généalogie et l'histoire de cette famille, voy. Placitorum abbreviatio, p. 94, col. 2; Stapleton, Observations, t. II, p. Ixxvj et Ixxvij.
RoBERTUs DE ToRNEBU. — Robert de Tournebu est mentionné pour la première fois dans une charte de Philippe d'Harcourt, évêque de Bayeux (1142-1164), par laquelle ce prélat confirme une donation au prieuré du Plessis-Grimoult (Léchaudé, Extrait des chartes, t. II, p. 120), Roger Sehier, chanoine d'Evreux, en donnant sa maison au
chapitre, réserve expressément les droits qu'avait sur cet immeuble Robert de Tournebu (Cartul. 1 du chap. d'Évreux^ p. 70, nos 155 et 166). Robert de Tournebu figure enfin comme témoin dans une charte de Robert d'Harcourt pour l'abbaye de Préaux (Cartul. de Préaux, fo Ix, v», no 145) ; Robert d'Harcourt étant mort avant 1208 (Stapleton, Observations, t. II, p. ccix), cet acte remonte aux dernières années du xiie siècle. Il est difficile d'assigner à Robert de Tournebu sa place dans la généalogie de la maison de Tournebu. Il ne peut être question, dans le coutumier, du frère de Guillaume I de Tournebu, Robert, qui vivait au commencement du xiie siècle. (F'ierville, Histoire généalogique de la maison et de la haronnie de Tournebu , p. 182) et souscrivit une charte de Guillaume I pour l'abbaye de la Trinité de Rouen (Cartul. de Tournebu, p. 1 et 2, dans Fierville, op. cit., p. 336 et 337); il y a en efi'et un espace de temps trop considérable - entre cette dernière pièce et les documents que nous avons cités pour qu'ils se rapportent au même personnage. Une charte de Richard de Tournebu pourrait peut-être fournir quelques indications : après la mort du chanoine Roger Sehier, Richard de Tournebu fit abandon au chapitre d'Evreux de tous les droits auxquels il pouvait prétendre sur les maisons du parvis Notre - Dame qui avaient appartenu à Roger Sehier (Cartul. 1 du chap. d'Évreuœ, p. 71, no 167). Il s'agit ici de Richard, second fils de Simon de Tournebu et seigneur de Villers, qui est mentionné dans des actes de 1181 (Fierville, op. cit., p. 185), de 1215 (Stapleton, Observations, t. II, p. ccv) et enfin dans une enquête faite à Evreux en 1230 (Fierville, loc. cit.). Les droits que Richard de Tournebu prétendait avoir sur les maisons données au chapitre d'Evreux lui venaient vraisemblablement de la succession de Robert de Tournebu. On pourrait alors supposer que ce dernier était le fils de Richard I et le frère de Simon, ou qu'il descendait de l'un des frères de Guillaume I, Robert ou Amauri (Cartul. de Tournebu, p. 1 et 2, dans Fierville, op. cit., p. 336 et 337).
WiLLELMUS FiLius Radulfi. — Guillaume Fils-Raoul était en 1180 sénéchal depuis quelques années (Magni Rot. Scacc, t. I, p. 57); mais on ne peut reporter la date de son entrée en charge avant 1178, puisqu'au commencement de cette même année Richard, évèque de Winchester,
son prédécesseur immédiat, était encore sénéchal de Normandie (Rad. deDiceto, Ymag. Hist., éd. W. Stubbs,t. I, p. 415 et 424). Les documents dans lesquels paraît Guillaume Fils-Raoul sont fort nombreux. La plupart des actes importants de Henri II et de Richard Cœur-de-Lion sont souscrits par lui. On le voit présider l'Échiquier en 1185 (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 333), en 1190 (Léchaudé, Grands rôles, p. 199, col. 1 et 2), en 1192 {Ihid., p. 199, col. 2), en 1196 {Ihid,, p. 200, col. 2), en 1198 {Rot. Norm., p. 6), et en 1199 (Léchaudé, op. cit., p. 201, col. 2). Guillaume Fils-Raoul conserva ses importantes fonctions jusqu'à sa mort, c'est-à-dire jusqu'au 9 juin 1200. Il figure d'une part avec le titre de sénéchal dans une charte de Jean Sans- Terre du 14 janvier 1200 (Stapleton, Observations, t. II, p. ccxix) ; une mention du grand rôle de 1200 nous apprend d'autre part que les recettes, dont était comptable Guérin de Glapion, successeur de Guillaume Fils-Raoul, remontaient au 6 juin 1200 (Magni Rot. Scacc, t. II, p. 501). La date du jour de la mort de Guillaume Fils-Raoul est donnée par l'obituaire de la cathédrale d'Evreux, qui fait connaître en même temps le nom de sa mère, Gonilde (Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 463). Guillaume Fils-Raoul laissa plusieurs enfants, dont deux seulement nous sont connus. L'un, Robert, fut successivement archidiacre de Nottingham (Cartul. de Préauœ, P xxvij, v», n» 55; Léchaudé, Grands rôles, p. 199, col. 2) et chanoine de Lincoln (Matth. Paris., Hist. Angl., éd. Fr. Madden, t. II, p. 27; Ann. Waverl., éd. H. Luard, p. 247); il devint évêque de Worcester en 1191; l'autre, Guillaume, était chanoine de Rouen {Cartul. 1 du chap. d'Èvreux, f» 21 r», n» 38). Guillaume Fils-Raoul, avait un frère, Henri Fils-Raoul, que l'on voit siéger à l'Échiquier en 1190 (Léchaudé, Grands roies, p. 199, col. 2.)
Bertramnus de Verduno. — Bertran de Verdun était fils de Normand de Verdun et de Léceline, fille de Geoffroi de Clinton, le trésorier de Henri I (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 298 ; Monasticon anglicanum, t. V, p. 662) ; Bertran de Verdun est mentionné pour la première fois en 1155 (Rob. de Torigni, t. II, p. 241). En 1172, il figure parmi les tenanciers du Mont Saint-Michel ; il devait alors le service d'un chevalier pour la moitié de Bouillon et de Chavoi et une partie de Lolif {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 703). La souscription de Bertran de Verdun se lit au bas d'un grand nombre d'actes royaux ;
un des derniers où il soit mentionné est la charte que Richard Cœur-de- Lion accorda le 14 mars 1190 aux habitants de Winchester (Rymer, Fœdera, t. I, p. 50 ; W. Stubbs, Select Charters, p. 266). Bertran de Verdun fut un des bienfaiteurs de l'abbaye d'Aunai : il lui fit don de 1 église de Limberge en Angleterre, qu'il tenait de Richard du Hommet (Collection Léchaudé, Bibl. nat., ms. latin 10063, fo 142 r» ; Léchaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 80). En 1176, il donna aux moines d'Aunai une terre à Chotes, pour y fonder une abbaye, qui fut transportée trois ans après à Crokesden, dans le Staffordshire {Monast. anglic, t. V, p. 661). Bertran de Verdun partit pour la Terre-Sainte avec Richard Cœur-de-Lion {Itinerarium Ricardi, éd. W. Stubbs, p. 217) ; il assista à la prise de Saint-Jean d'Acre et y mourut le 22 ou le 23 août 1192 {Monast. anglic, t. V, p. 661). La chronique de Crokesden donne aussi la date de la mort de sa femme Rohais, 2 février 1248 {Ihid., p. 662). Bertran de Verdun ne laissa, d'après Dugdale (Ihid.), que deux fils, Robert et Thomas (Collection Léchaudé, n» 10063, fo 143). Voy. de Gerville, Recherches sur les anciens châteaux du dép. de la Manche {Mém. de la Soc. des Ant. de Norm., t. IV-V, p. 171).
RoGERUS DE Sancto Andrea. — Rogcr de Saint-André est mentionné pour la première fois dans le rôle des fiefs de 1172 ; il devait alors le service d'un chevalier (Rec. des hist. de France, t. XXIll, p. 695). Vers 1210, on le voit faire aux religieux de la Noé une donation dont voici la teneur :
« Ego Rogerus de Sancto Andrea notum facio universis presentibus et futuris, quod ego dedi abbatie Sancte Marie de Noa, et monachis ibi Deo servientibus, pro salute mea et antecessorum meorum, Ix. et unum solidos in redditibus meis de Grandi Silva in perpetuam elemosinam, in festo sancti Remigii annuatim persolvendos ; hanc ideo elemosinam predictis monachis dedi, ut memoriam mei faciant singulis annis in aimiversario meo. Precipio autem heredibus meis, ut predictam elemosinam in prenotato termino sine dilatione reddant, ut elemosine illius mereantur esse participes. Et ut hoc ratum habeatur et stabile, presenti carta et sigillo meo confirmavi. Testibus : Willelmo, tune temporis abbate de Brolio, . . . priore ejusdem loci, Philippo, sacerdote de Mesnillo, Drocone de Seranz, Willelmo de Irevilla, Thoma de Sanclo Germano, Gisleberto de Herupa, Ivone de Merevilla,
Roberto de Sancto Germano, Hugone, presbitero de Vacheria, et aliis multis. » Chartes de la Noë, Bibl. nat., ms. latin 54642, n» 34.
Roger de Saint-André est mort probablement en 1211 ou 1212, puisqu'au mois de juillet 1213 Philippe-Auguste dispose en faveur de Pierre Mauvoisin des terres que Roger tenait du seigneur d'Ivri (L. Delisle, Cartul. normand, p. 36, col. 2, n» 229 ; Léchaudé, Grands Rôles, p. 155, col. 1 ; A. Le Prévost, Mémoires et Notes, t. III, p. 66, col. 1). Parmi les personnes qui ont fait des donations au chapitre d'Evreux, figure Héloïse de Saint-André {Cartul. 1 du chap. d'Évreuœ, p. 41, no 82); peut-être est-ce la femme de Roger de Saint- André.
Odo Le Manc. — Ce nom de famille se rencontre plusieurs fois dans les rôles de l'Échiquier : le grand rôle de 1184 mentionne un personnage de ce nom dans la baillie de Gisors et du Vaudreuil {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 112. Cf. p. 272). Peut-être devrait-on substituer à « Eude Le Manc » < Eude Malvès », qui est mentionné, en 1239, parmi les tenanciers du seigneur de Saint- André (A. Le Prévost, Mémoires et Notes, t. III, p. 67, col. 2).
GisLEBERTUS DE Vascuil. — Gilbert de Vascœuil était probablement le fils d'Enguerran de Vascœuil {Cartul. de Préauœ, f» ij, vo, no 1), qui conclut en 1149 un arrangement avec l'abbé de Préaux {Ihid., fo 141 r», no 453). Gilbert de Vascœuil figure pour la première fois parmi les chevaliers qui siégèrent à une assise tenue à Rouen par Rotrou, évêque d'Évreux (1139-1165) et par Richard du Hommet {Ihid., fo xj, r», no 18). Il est mentionné dans le rôle des fiefs de 1172 ; il devait alors le service d'un chevalier à Lions-la-Forêt {Rec. des hist, de France, t. XXIII, p. 996, n°426).
Lorsque Richard Cœur-de-Lion partit pour la croisade, il le suivit jusqu'en Sicile ; mais, au mois de mars 1191, il fut renvoyé de Messine en Normandie avec l'archevêque de Rouen, Gautier de Coutances, et la reine Aliénor (Itiner. Rie, éd. W. Stubbs, p. 176). Chargé de défendre les châteaux de Gisors et de Neauphle, il s'entendit avec le roi de France et lui livra ces deux places importantes (Rog, de Hoveden, éd. W. Stubbs, t. III, p. 206; Rad. de Coggeshall, Cron. Anglic., éd. J. Stevenson, p. 61 ; Matth. Paris., Hist. Angl., éd. Fr. Madden, t. II, p. 45; Annal. Waverl., éd. H. Luard, p. 249).
La prise de Gisors eut lieu, d'après Rigord, le 12 avril 1193 [Rec. des hist. de France, t. XVII, p. 38). Gilbert de Vascœuil fut emprisonné, sur l'ordre de Robert, comte de Leicester {Rec. des hist. de France, t. XVII, p. 676) et ses biens furent confisqués {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 132); il possédait des domaines considérables, que l'on voit affermés au chancelier, Etienne de Longchamp, pour la somme de 260 livres {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 155). Peut-être Gilbert de Vascœuil a-t-il eu un fils de sa femme, Phiiippa (Stapleton, Observations, t. I, p. cxLviij) ; on trouve en effet mentionné, à la date de 1236, un personnage du nom de Raoul de Vascœuil {Cartul. de Préaux, fo iiijxx.ij, no 221).
Ferrandus serviens. — Nous ne savons s'il faut rapporter à ce personnage un article du Rotulus terrarum liberatarum et contrabrevium de 1203, où il est question d'un sergent du nom de Roger Ferrand. Il est qualifié dkns ce document de sergent du comte de Leicester, et Jean Sans-Terre, le 20 mars . 1203, ordonne au sénéchal de Normandie de lui confier une charge de sergent royal à Caen, s'il fournit des pièges suffisants {Rot. Norm., p. 83). Il faudrait alors supposer que Ferrand, destitué sous Guillaume Fils-Raoul en 1193 ou en 1194, fût entré au service du comte de Leicester et eût été réintégré dans ses fonctions en 1203, sous Raoul Taisson. Il est aussi fait mention d'un varlet du roi, du nom de Ferrand, dans un article du grand rôle de 1198 : « Tiebaldo et Ferrando, vasleti {sic] Régis xiij. libras de liberatione sua per idem brève. » {Magni Rot. Scacc, t. II, p. 301).
Stephanus de Sancto Luca. — Ce personnage est sans doute celui qui figure dans la donation du droit de patronage de l'église d'Irreville au chapitre d'Evreux ; voici les noms des témoins qui ont souscrit cette charte :
K Testibus Rogero de Portis, Ricardo de Garanceres, Roberto de Bosco Belle Garnis, Guillelmo de Sisse, Rogero de Calvo Monte, Stephano de Sancto Luca, Taurino filio Orieldis, coram Ricardo de Argenciis. » {Cartul. i du chap. d'Évreux, p. 55, n» 118.) L'emploi de la monnaie d'Angers et la présence de Richard d'Argences, qui était fermier du comté d'Évreux en 1198 {Magni Rot Scacc,
t. II, p. 462), permettent de placer cette charte dans les dernières années du xiie siècle.
WiLLELMUs FiLius JoHANNis. — Guillaume Fils-Jean paraît pour la première fois en 1135, où il souscrit la charte de Henri I, qui a été insérée dans le Très-ancien Coutumier. On le trouve en 1138, parmi les adversaires du roi Etienne ; il occupait alors le château de Harptree.dans le comté de Sommerset (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost , t. V, p. 111). Vers 1153, Guillaume Fils-Jean figure comme témoin dans une charte de Henri, duc de Normandie, pour Robert, comte de Leicester {Trésor des Chartes, Conches et Breteuil, J. 219, n» 1 ; L. Delisle, Cartul. normand, p. 2, col. 2, no 7). Il est mentionné dans un article du grand rôle de 1156 relatif au comté de Sommerset {The great rolls of the Pipe for the 2df 3d and 4th years of the reign ofhing Henry II, p. 31). En 1157, il prend part à une enquête faite à Caen par le sénéchal de Normandie, Robert du Neubourg (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 251). Guillaume Fils-Jean était un personnage considérable; on le voit vers 1160 souscrire un acte de Henri II immédiatement après Robert du Neubourg {Cartul. 1 duehap. d'Évreucc, p. 79, n» 193). En 1178 ou 1179, il fut chargé de faire exécuter des travaux au château de Bur {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 30). Guillaume Fils-Jean est mort dans les dernières années du xiie siècle ; on trouve en effet dans le grand rôle de 1198 la mention suivante qui pourrait se rapporter aux droits dus par suite de son décès : « Henricus de Tilleio reddit compotum de c. libris xiiij. libris ix. solidis vij. denariis de rémanente finis sui. » {Magni Rot. Scacc, t. II, p. 342). Le règlement définitif de sa succession eut lieu du reste en 1200 {Rot. Norm., p. 8). 11 laissait de sa femme Denise deux fils Henri et Guillaume Fils-Jean ; l'aîné porta le nom de Henri de Tilli, ainsi que le prouve la charte suivante : <c Johannes, Dei gratia Rex Anglie.... Sciatis quod concessimus et presenti carta coiifirmavimus Henrico de Tilleio quod habeat et teneat omnes terras et tenementa sua in Anglia et in Normannia, ita bene et in pace et sine placito, sicut Willelmus filius Johannis, pater suus, et Dyonisa, mater ejus, et ipse ea tenuerunt tempore Henrici régis, avi patris nostri, et sicut ea tenuerunt tempore Henrici régis, patris nostri. Quare volumus » Rot. Norm., p. 7.
"WiLLELMUs Patric. — GuiUaume Patri figure comme témoin dans deux chartes de Henri, duc de Normandie ( Trésor des Chartes, Conches et Breteuil, J. 219, n» 1 ; L. Delisle, Cartul. normand, p. 2, col. 2, n» 7; Léchaudé, Extrait des chartes , 1. 1, p. 322). En 1172, il devait pour Vhonor de la Lande-Patri le service d'un chevalier {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 695, no 421). A la même date, il est cité parmi les tenanciers du Mont Saint-Michel à Bretteville {Ibid., p. 704, no 460). Guillaume Patri prit part en 1173 à la révolte de Raoul de Fougères (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 42). Il mourut en 1174, la même année que son fils aîné, Guillaume Patri le Jeune {Ibid. p. 48) ; il laissait deux autres fils: Enguerran, qui lui succéda, (J&/<i. p. 48), et Robert {Cartul. de Savigni, fo. 57 v», 241). Pour la généalogie de cette famille, voy. Cartul. de S, Vincent du Mans, p. 466 et 649 ; Fines, p. 109; Rot, de oblatis et finibus, p. 77.
WiLLELMus SiLVANus. — Guillaume Silvain ou Selvain (Marnier, p. 48, 1. 13) était en 1133 un arrière-vassal de l'église de Bayeux : il tenait alors de Hugue de Montfort cinq fiefs de chevalier {Recueil des hist. de France, t. XXIII, p. 700, n» 441). Un article du grand rôle de 1195 mentionne Guillaume Silvain (Magni Rot. Scacc, t. I, p. 269).
WiLLELMUs DE Sancto Johanne. — Guillaume de Saint-Jean, seigneur de Saint-Jean-le-Thomas, était fils de Roger de Saint- Jean et de Cécile, fille de Robert de la Haie. En 1133, il figure dans l'énumération des vassaux de l'évêque de Bayeux {Rec. des hist. de France, t. XXIIl, p. 701, no 447). En 1154, on le voit faire hommage à Robert de Torigni pour des fiefs qu'il tenait de l'abbaye du Mont Saint- Michel {Ibid., p. 703, no 453) . Il est encore mentionné dans le rôle des fi. fs de 1172 parmi les tenanciers de cette abbaye {Ibid. p. "703, no 454 ; p. 704, nos 453 et 459). Il fut fermier de la vicomté de Coutances de 1160 à 1180 {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 12). On le retrouve investi de cette charge en 1195 {Ibid., t. I, p. 226), en 1198 {Ibid., t. II, p. 295) et en 1203 {Ibid., t. II, p. 522 ; Stapleton, Observations,
t II, p. ccxxxvij). Guillaume de Saint-Jean mourut à un âge aVancé sans laisser de postérité. Il avait épousé en premières noces Olive, fille d'Etienne de Bretagne, comte de Suffolk, et veuve de Henri de Fougères. Olive figure déjà dans une donation faite à l'abbaye de la Luzerne en 1162 par Guillaume de Saint-Jean (E. Le Héricher, Avranchin monumental et historique, t. II, p. 78). Elle vivait encore en 1174 {Chartes de Savigni, Arch. nat., L. 966, n» 42, et L. 968, n» 183). Quant à la seconde femme de Guillaume de Saint-Jean, Godeheit, on ignore à quelle famille elle appartenait. Voy. Stapleton, Observations, t. I, p. xcviij ; Desroches, Recherches historiques sur les paroisses de la haie du Mont Saint-Michel {Mémoires de la Soc. des Ant. de Norm.y t. XIV, p. 91).
RoGERUs SuHART. — Roger Suhart est le premier des douze chevaliers, qui prirent part, en 1133, à l'enquête faite, lors de la mort de Richard Fils-Samson, sur les domaines de l'église de Bayeux {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 699). En 1172, il est cité comme devant le service de huit chevaliers à l'évêque de Bayeux {Ibid., p. 698, n» 435). En 1190, il assiste à une session de l'Echiquier, à Caen (Léchaudé, Grands rôles, p. 199, col. 1). Les actes dans lesquels il paraît sont nombreux : on le voit recevoir en fief des terres de Tévêque de Bayeux, Henri II {Lib. nig. cap. Baioc, f» xxxviij, vo, n» 142), et promettre de faire observer un accord intervenu entre le chapitre de Bayeux et Robert d'Isigni {Ibid., f» iiij, v»). Il figure comme témoin dans un acte de Baudouin Wac {Cartul. de Longues, fo 4 vo.) ; il souscrit avec Guillaume du Hommet une donation faite aux Templiers de Baugis {Titres de la C^'e de Baugis et Cour val, Arch. nat., S. 4969, nos Q et 7). Avant 1154, il avait fait don de trois acres de terre au prieuré de Saint-Fromond (Collection Léchaudé, Bibl. nat., ms. latin 10068, fo 16). Le fils de Roger Suhart abandonna aux religieuses de Mortain tous les droits qu'il pouvait avoir sur les églises de la Baleine {Chartes de Savigni, Arch. nat., L. 976, n» 261). On le trouve encore mentionné dans le grand rôle de 1195 {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 195). L'obituaire de la Perrine place au 24 novembre l'anniversaire de Roger Suhart et celui de sa femme, Agnès {Réc. des hist. de France, t. XXIII, p. 552).
RoBERTUs DE Perceio. — Robert de Perci souscrit, en 1145, une charte de Jourdain Taisson et de Liesse, sa femme, par laquelle ils donnent à l'abbaye d'Aunai un millier d'anguilles (L. Delisle, Hist. de S. Sauveur le Vicomte. Pièces justificatives, n» 49, p. 65). Vers 1165, il figure comme témoin dans la notice qui contient les donations de Jourdain Taisson et de sa femme à l'abbaye de Saint-Sauveur le Vicomte (Cartul. de S. Sauveur, p. 14, n» 16 ; L. Delisle, op. cit., Pièces just., p. 72, n» 52). Un article du rôle des fiefs de 1172, qui mentionne dans la baillie de Tinchebrai un chevalier appelé Gehertus de Perceio, pourrait peut-être se rapporter à Robert de Perci, dont le prénom aurait été défiguré {Rec. des hist. de France, i. XXIII, p. 997, n» 430) . On le retrouve enfin, vers 1190, parmi les témoins d'une charte de Thomas du Hommet, fils de Guillaume du Hommet, le connétable (Léchaudé, Extrait des chartes, t. II, p. 278).
Graverencus de Evreceio. — Graverend d'Évreci est mentionné avec le titre de vicomte dans un acte de Robert deTorigni de 1157 (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 248). Il siège dans une assise tenue à Bayeux vers 1160 (Léchaudé, Grands rôles, p. 198, col. 1). Il souscrit, en 1165, un accord intervenu entre Robert, abbé du Mont Saint-Michel et l'église de Bayeux (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 275). Il vivait encore en 1180 (Magni. Rot. Scacc, t. I, p. 54). Thomas d'Évreci, son fils, et Roger d'Évreci, son petit-fils, sont au nombre des bienfaiteurs de l'abbaye d'Aunai (Léchaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 55) que lui-même avait déjà dotée (Demay, Invent, des sceaux de la Norm., p. 28, no 241).
NicHOLAUs DE Veiocis. — Nicolas de Vieux, fils d'Herbert de Vieux' paraît pour la première fois dans une charte de Raoul Taisson, qu'on ne peut placer après 1132, puisqu'elle est souscrite par Turgis, évêque d'Avranches {Chartes de Savigni, Arch. nat., L. 968, no 130). Vers 1165, il figure comme témoin dans la notice qui contient les donations de Jourdain Taisson et de sa femme à Saint-Sauveur le Vicomte (Cartul.
de S. Sauveur, p. 14, no 16). On le voit souscrire un acte de Henri II, donné à Bur entre 1170 et 1175 {Cartul. 1 du chap. d'Évreuœ, p. 87, n» 212), et des chartes de Bertran de "Verdun (Léchaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 80) et de Gautier le Chambellan de Tancarville (Collection Léchaudé, Bibl. nat., ms. latin 10063, fo 33 r»). Quant à Nicolas de Vieux, qu'on trouve mentionné en 1229 (Léchaudé, op. cit., t. I, p. 370) et en 1239 (Léchaudé, Grands rôles, p. 205, col. 2), ce doit être le fils du chevalier cité dans l'enquête ; on ne peut guère admettre que ce dernier ait vécu jusqu'à cette époque.
WiLLELMUs DE Caligneio. — Guillaume de Caligni donne, en 1140, au prieuré de la Lande-Patri une acre de terre et la mouture du Breuil {Cartul. de S. Vincent du Mans, p. 466). Quelques années plus tard, il abandonne aux religieux de Saint-Vincent du Mans, en présence de Henri II, évêque de Bayeux, le droit de patronage qu'il avait sur la moitié de l'église de Montilli. Vers la même époque, il souscrit une charte de Raoul de la Lande {Chartul. S. Vinc. Cenoman., p. 99) et une autre d'Enguerran Patri (Léchaudé, Battrait des chartes, t. I, p. 364). Les donations qu'il fit à l'abbaye de Savigni furent confirmées parl'évêque de Bayeux en 1182 (Chartes de Savigni, Arch. nat., L. 968, n» 66). Guillaume de Caligni fut un des bienfaiteurs du prieuré du Plessis-Grimoult. Il était mort en 1213; on voit à cette date, son fils, Guillaume de Caligni, ratifier toutes les donations faites par son père et par sa mère, Mabile (Léchaudé, op. cit., t. II, p. 133).
Willelmus de Garanvilla. — Nous ne savons s'il faut identifier le personnage dont il est question dans le coutumier avec Guillaume de Grainville, qui est cité dans le grand rôle de 1180 {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 51).
RicARDus DE Durcet. — En 1328, le fief de ce nom était tenu par Guyot de Durcet (Fierville, op. cit., p. 292). Parmi les témoins qui souscrivirent une donation de Jean I de Tournebu à l'abbaye de Villers- Canivet, figure Roger fils de Richard (Léchaudé, Extrait des chartes, t. II, p. 303). Peut-être ce personnage était-il un ancêtre de Guyot de
Durcet et un descendant de Richard de Durcet qui est mentionné dans le coutumier ?
GoDEFRiDus DE NiGRA Aqua. — Le grand rôle de 1184 mentionne Chrétien de Noireau {Magni Rot. Scacc, t. I, p. 119). Lors du partage des comtés de Domfront et de Mortain fait en 1235, la terre de Guillaume de Noireau était comprise dans le premier lot {Trésor des Chartes, Normandie II, J. 211, n»?; L. Delisle, Cartul. normand, p. 66, col. 1, n» 412). Nous n'avons trouvé aucun renseignement sur Geoffroi de Noireau.
RoHALLUM. — On trouve la forme rohallum dans un certain nombre de mss. du Grand Coutumier. Quant au mot rohanlum ou rohaulum qu'indique Du Cange (t. V, p. 791, col. 3, vo rohanlum), on ne le rencontre que dans un ms. (Bibl. nat., ms. latin 4650). La forme rohallum nous a semblé préférable: elle se rapproche beaucoup des leçons rouallum et rallum des mss. BB. et C^. et elle s'accorde bien avec l'expression française « rohal » (Marnier, p. 49, 1. 5). On ignore le sens précis du mot rohallum et de son équivalent français « rohal ». L'opinion commune est qu'ils désignent le cristal de roche. Cette interprétation, que Du Cange paraît avoir le premier proposée, repose uniquement sur un passage du Grand Coutumier, qui est la reproduction presque littérale de ce paragraphe. Suivant une autre opinion, le mot « rohal » désignerait l'ivoire marin (Littré, Dict. hist., t. IV, p. 1745, col. 1, v° rohart) ; cette explication ne paraît guère admissible, puisque le terme, qui précède rohallum dans l'énumération des objets réservés au duc, est le mot ehur. Le sens de l'expression rohallum est depuis longtemps discuté; la glose du Grand Coutumier s'exprime en ces termes : « Le rochal qui est selon l'opinion d'aulcuns une chose vermeille qui est en la mer . de quoy on faict manches a cousteaulx. Et aulcuns aultres dient que c'est une chose qui ressemble a dyamant, fors qu'elle n'est pas si blanche, mais tire fort sur le roux. » (Éd. de 1539, fo xxviij, col. 1.) A en croire une glose manuscrite, il s'agirait dans ce passage du corail : « Yvire, coural, qui est, selon l'oppinion d'aucuns, une chose vermeille, qui est en la mer, de quoy l'on fait manchez a cousteaulx et ressemble a yvire, fors qu'il n'est pas si blanc, maiz tire fort sur le roux. » (Bibl. nat., ms. franc. 2765, fo 48 r».) V^ohallum
serait alors une altération de corallum. Cette conjecture pourrait s'autoriser de la présence du mot « koral » dans certains mss. de la version en vers du Grand Coutumier (Houard, Dict. de la Cout. de Norm., t. IV, Suppl. p. 63, col. 2); le terme « courail » se rencontre également dans la Coutume réformée (art. 603, Cout. gén., t. IV, p. 91). Voy. l'Ordonnance de la marine de 1681 (Liv. IV, tit. IX, art. 29).
RoBERTus coMES Gloecestrie. — Robert, comte de Gloucester, fils naturel de Henri I, épousa la fille aînée de Robert Fils-Haimon (Rec. des hist. de France, t. Xll, p. 764, note a; Stapleton, Observations, 1. 1, p. xxxj). Il est mentionné en 1131 dans trois chartes de son père (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 184, note 2; Cartid. 1 du chap. d'Évreuiv, p. 83, no 203; Cartul. de Beaumont le Roger ^ fo 3). On le retrouve dans d'autres actes de Henri I {Cartul. de Montebourg, p. 7, no 8; p. 8, nos n et 13). L'enquête de 1133 sur les domaines de l'évêché de Bayeux fut faite en présence de Robert, comte de Gloucester {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 699, no 437). Au mois de mars 1137, il souscrit une charte d'Etienne pour l'abbaye de Montebourg {Cartul. de Montebourg, p. 14, no 30). Il prit une grande part à la lutte d'Etienne et de l'impératrice Mathilde, dont il embrassa le parti ; ce fut lui et Renouf, comte de Chester, qui firent prisonnier le roi Etienne, à la bataille de Lincoln, le 2 février 1141 (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, t. V, p. 125; Flor. Wigorn., éd. B. Thorpe, t. II, p. 129; Gesta Stephani , éd. C. Sewell, p. 70 et 71; Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 220). Il mourut le 31 octobre 1147 {Rec. des hist. de France, t. XII, p. 764, note a).
Stephanus comes Moritolii. — Etienne de Blois, comte de Mortain neveu de Henri I et son successeur sur le trône d'Angleterre (Ord-- Vital., éd. A. Le Prévost, t. II, p. 394; t. IV, p. 189).
Robertus comes Legrecestrie. — Robert I le Bossu, comte de Leicester (1118-1152), fut un des organisateurs de l'Echiquier d'Angleterre {Dial. de Scacc, lib. I, § 11 ; Select Charters, p. 204). Il se fit moine
en 1152 et mourut le 5 avril 1167 ou 1168 {Ree. des hist. de France, t. XXIII, p. 471; Monast. anglîc, t. VI, p. 467; Ann, Waverl., éd. H. Luard, p. 239).
XXYI.
Walterus Giffard. — Gautier Giffard III, comte de Buckingham, figure en 1131 parmi les témoins d'une charte de Henri I donnée à Arques Cartul. de Beaumont le Roger, fo 3). En 1133, il tenait de l'église de Bayeux un fief de chevalier dans le pays de Caux {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 701, n» 443). Gautier diffard mourut sans postérité, le 18 septembre 1164 {Ihid., p. 437; Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I,p. 353).
Brientius FiLius CoMiTis. — Briant Fils-Comte est mentionné dans deux chartes de Henri I, données toutes deux en 1131, l'une à Chartres (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 184, note 2) et l'autre à Arques {Cartul. de Beaumont le Roger, f» 3), et dans le grand rôle de 1131 {Magnus Rotulus Scaccarii de anno XXXI Henr. I, p. 4). On trouve encore sa souscription au bas d'un acte de Henri I {Cartul. de Savigni, no 4). Dans la charte que le roi Etienne accorda à l'église d'Angleterre en 1136, il est qualifié de connétable {Statutes of the Realm, t. I, p. 3).
RoBERTus DE CuRci. — Robert de Courci le Jeune, fils de Robert de Courci, souscrit, au mois de mars 1137, une charte d'Etienne pour l'abbaye de Montebourg {Cartul. de Montebourg, p. 15, n» 30). On le retrouve en 1138 parmi les partisans de ce prince (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, t. V, p. 109). En 1141, il fait une donation au prieuré de Bellême, en présence de son frère Guillaume de Courci (Collection Léchaudé, Bibl. nat., ms. latin 10065, fo 73). Robert de Courci devint sénéchal de Normandie sous Henri Plantagenet {Lib. nig. cap. Baioc, fo vj, r°, et X, ro).
Hugo Bigot. — Hugue Bigot figure avec le titre de sénéchal dans une charte de Henri I de 1131 {Cartul. de Beaumont le Roger, f" 3) et dans celle par laquelle ce prince confirma, en 1132, les libéralités faites à l'hôpital Saint-Michel de Falaise (Léchaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 321) ; il venait probablement d'être élevé à cette dignité, car au mois de janvier 1131, il ne porte pas encore le titre de dajpifer (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 184, note 2). Hugue Bigot souscrit encore en cette qualité la grande charte d'Etienne de 1136 {Statutes of the Realm, t. I, p. 3). On le retrouve cependant en 1145, parmi les adversaires du roi Etienne (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 236). En 1157, il rend ses châteaux à Henri II et celui-ci le crée comte de Norfolk {Ibid., p. 306, note 5; Rymer, Fœdera, t. I, p. 42). Il figure, en 11G8, parmi les témoins d'une charte par laquelle Robert de Montfort confirme une donation à l'abbaye de Gouffern (Léchaudé, op. cit, t. I, p. 417). Hugue Bigot tenait des fiefs des seigneurs de Conches et de Toeni {Rec. des hist. de France, t. XXIII, p. 698. no 433). Le rôle des fiefs de 1172 rapporte aussi qu'il était en contestation avec l'abbé de Jumiéges {Ibid., p. 694, n» 417). Hugue Bigot mourut avant le 9 mars 1177 et son fils aîné, Roger, lui succéda (Bened. abb. Gesta Henr, II, éd. W. Stubbs, 1. 1, p. 143; Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. II, p. 66).
WiLLELMus FiLius Odonis. — Guillaume Fils-Eude souscrit immédiatement après le comte de Gloucester, Robert, une charte de Henri I donnée au Vaudreuil en 1131 {Cartul. 1 du chap. d'Evreuœ, p. 83, n° 203); il était alors connétable {Cartul. de Beaumont le Roger, fo 3).
NiGELLUs Eliensis episcopus. — Nécl, neveu de Roger, évêque de Salisbury {Cartul. de Beaumont le Roger, fo 3; Cartul. 1 du chap. d'Évreux, p. 83, n» 203), fut nommé à l'évêché d'Ely, le 28 mai 1133, sur l'ordre exprès de Henri I et sacré le 10 octobre de la même année, à Lambeth {Anglia sacra, t. I, p. 619). Il était alors
trésorier de l'Échiquier; il conserva quelque temps cette charge sous le roi Etienne ; mais, en 1140, ayant embrassé la cause de l'impératrice Mathilde, il fut chassé par Etienne de l'île d'Ely {Ihid., p. 620; Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 217) ; il fit plus tard sa paix avec le roi. Sous Henri II, il fut rappelé à l'Échiquier {Dial. de Scacc, lib. I, §8, Select Charters, p, 199). Il mourut le 30 mai 1169 {Anglia sacra, t. I, p. 618, note n; Monast. anglic, t. I, p. 462, col. 2). Les éloges que donne à Néel son fils Richard, dans le Dialogus de Scaccario (loc. cit.), paraissent bien exagérés, lorsqu'on lit l'histoire de son épiscopat par Richard, prieur d'Ely {Anglia sacra, t. I, p. 620-629).
Aelolfus Carloliensis episcopus. — Le nom de ce prélat ne s'est conservé que dans les cartulaires du chapitre d'Évreux. Athelwulf ou Adelulf , premier évêque de Carlisle , fut sacré à York , le 6 août 1133 {Anglia sacra, t. I, p. 282 ; "W. Stubbs, Registrum sacrum anglicanum, p. 28) ; il avait été auparavant prieur de Saint-Oswald de Nortell {Monast. anglic, t. VI, p. 91 et 142) et confesseur du roi {Anglia sacra, loc. cit.). La souscription d'Adelulf se remarque au bas de la grande charte d'Étienne de 1136 {Statutes of the Realm, t. I, p. 3) et de deux chartes de ce prince pour la cathédrale d'Évreux {Gartul. 1 dit chap. d'Évreux, p. 12, no 20; p. 13, n» 21). Il mourut en 1156 (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. 1, p. 300).
RoBERTUS DE SIGILLO. — Le texte français appelle ce personnage « R. de Sigi » (Marnier, p. 52, 1. 3). On trouve sans doute mentionné vers 1179 Richard de Sigi (Stapleton, Observations, t. I, p. cxiv); mais il s'agit ici du chancelier ou vice • chancelier Robert, ainsi surnommé de Sigillo parce qu'il portait suspendu à son cou le sceau du roi. Il figure dans une pancarte de 1130 environ pour Saint-Étienne de Caen (L. Delisle, Hist. de S. Sauveur, Pièces justificatives, p. 58, no 47). On le voit en 1131 souscrire des actes de Henri I datés de Chartres (Rob. de Torigni, éd. L. Delisle, t. I, p. 184, note 2), du Vaudreuil {Gartul. 1 du chap. d'Évreux, p. 83, n» 203) et d'Arqués {Gartul. de Beaumont le Roger, fo 3) ; dans ces deux dernières
pièces, il précède sur la liste des témoins Néel, le futur évêque d'Ely. La souscription de Robert du Seel revient souvent dans les actes des dernières années de Henri I(Lécliaudé, Extrait des chartes, t. I, p. 321 ; Gartul. 1 du chap. d'Évreucc, p. 79, nos 191 et 192; p. 80, no 195; p. 82 no 199). Robert du Seel fut un de ceux qui accompagnèrent les restes de ce prince jusqu'en Angleterre (Ord. Vital., éd. A. Le Prévost, t. V, p. 52).
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ADDITIONS ET CORRECTIONS
p. VI, note 3. Lisez Essais historiques au lieu de Essai historique.
Ajoutez à la fin de la note : ainsi que les mss. ■ français 5330, f» 55 ro, col. 1, 5335, fo 52 ro, col. 2, et 14548.
P. VI, note 4. L. Harleian au lieu de Harleyan; 162 au lieu de
120; 1780-1782 au lieu de 1782.
P. VIII, note 3. X. 1867 au lieu de 1866.
P. IX, note 1. L. consuetudo au lieu de consuetudinarius ; i. I au
lieu de t. II.
P. XIV, ligne 9. L. virum au lieu de vlrum. P. XV, 1. 11. L. col. 2 au lieu de col. 1.
P. XV, note 4. Ajoutez entre les notes 4 et 5 la note suivante : L'article 12o est un fragment des statuts municipaux de Rouen. Voy. Duchesne, Hist. Norm. scriptores, p. 1066; Ordonnances, t. I, p. 306, note h; t. V, p. 671 ; Cliéruel, Hist. de la commune de Rouen, t. I, p. 60.
P. XVI, note 3. Ajoutez à la fin : L'article 10» est un fragment de la charte de commune de Chaumont en Vexin donnée en 1182 {Ordonnances, t. XI, p. 225). A la suite a été transcrite une charte de Philippe-Auguste de 1201 pour les habitants de Mantes. Voy. Ordonnances, t. XI, p. 285.
P. XVI, note 4. Ajoutez : L'article 17" est une confirmation des privilèges de la Hanse des marchands de l'eau de Paris. Voy. Ordonnances, t. II, p. 433; Félibien, Histoire de la ville de Paris, Dissertation sur l'origine de l'Hôtel de ville de Paris, t. I, p. xcvj, col. 1.
P. XVI, note 5. L. p. 176, col. 1 au lieu de p. 168; p. 619, n« 51 au lieu de p. 605.
P. XIX, l. 4. L. en ces termes : Constitutio Philippi régis, an. 12 iO. Concilium apud Juliam Bonam, an. 1080 et alia varia circa consuetudines Normanniœ, au lieu de sous le nom d'Établissements de Normandie.
P. XIX, 1. 24. L. 41 r» au lieu de 16, vo.
P. XXII, 1. 16. L. 91 vo au lieu de 91, r».
P. XXIV, 1. 15. L. forest au lieu de forêt.
P. XXIV, note 3. Ajoutez à la fin : Ces redevances étaient perçues par l'abbaye de Préaux.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
P. XXIV, note G. Ajoutez d la suite ces quatre notes :
Ce registre (9») est plus connu sous le nom de <c Grael de Vatteville ». Voy. L. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie, p. 341, note 33.
8 Ce document (lOo) est imprimé dans D. Dessin,
Concilia liotomagensis provinciœ, II, p. 479.
9 Cette compilation (11°), qui a beaucoup de parties
communes avec le texte précédent, a été publiée S013S le titre de Prœcepta antiqua seu institutorum synodalium diocœsis Rotomagensis opusculum. Voy. D. Dessin, Concilia, II, p. 53.
10 Ces statuts synodaux (12°) se trouvent également dans D. Dessin, Concilia, I, p. 153.
P XXV, 1. 2 et 3. L. fol. 121 vo — fol. 122 vo au lieu de fol. 122, r» — fol. 124, vo.
P. XXVII, 1. 25. L. De hrief de fi",u et de ferme au lieu de Be veues. La rubrique de ce chapitre est omise dans le ms. S. G.
P. xLii, note 1. Ajoutez avant Voy. aussi Dasnage les mots : En l'absence de toute observation de le Rouillé sur ce passage de la glose, il est permis de le considérer comme l'expression de son opinion personnelle.
P. XLV, note 3. Ajoutez avant Philippe Auguste les mots : le roy de France. L. eust, dehors, Angloys, ladite duché, loyx, dudict, escripre, belle, ledict, eu au lieu de eut, horS;, Anglois, ledit duchié, lois, dudit, escrire, bel, ledit, au.
P. xLvii, note 1. Ajoutez 4653 entre 4651 et 11032.
P. Lvi, 1. 9. L. à au lieu de a.
P. Lxiii, 1. 3. L. que suivit plus tard Dracton au lieu de suivi par Dracton.
P. Lxvi, note 5, 1. 3. L. 1865 au lieu de 1875.
P. Lxviii, note 1. L. quatre au lieu de trois et ajoutez « in quimino
régis. » Ibid., lviii, 1, après T. A. C, xv, 4. P. Lxix, note 1, 1. 17. L. Chronicon au lieu de Gronicon. P. Lxxxi, 1. 9. L. Dernart au lieu de Bernard. P. Lxxxviii, 1. 10. L. del au lieu de du. P. xcii, 1. 11. L. del au lieu de du. P. xciv, note 1. L. fo xxij au lieu de fo v. P. 6, note 3, 1. 5. L. en plede au lieu de empplede. P. 11, note 2, 1. 8. L. eritage au lieu de héritage.
P. 19, 1. 15- L. De gage et d'aumosne au lieu de De gage d'aumone. La rubrique complète de ce chapitre dans le ms. S. G. est De gage et d'aumosne et de moitoierie .
P. 25, 1, 8. L. ces au Uei' de cel.
P. 27, 1. 19. L. ainz au lieu de ains.
P. 28, 1. 10. L. ainz au lieii de ains.
P. 30, note 2, 1. 2, L. se au lieu de si.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
P. 46, 1. 19. L. D'almosne au lieu de D'almone. Le ms. S. G.
porte Z)'asmos'ne, mais on trouA'e la îovrae almosne dans d'autres endroits du chapitre. Voy. p. 220, col. 2; p. 221, col. 2.
P. 46, note 3, 1. 4. L. autres au lieu de autre.
P. 50, 1. 18. L. prisione[m] au lieu de prisione.
P. 52, note 1. Ajoutez entre les notes 1 et 2 la note suivante : Angulus désigne un droit accessoire perçu par le meunier. A oy. Lihertates Pontis Ursonis, § 32 (Ordonnances, t. IV. p. 640j.
P. 52, note 3, 1. 5. L. moite au lieu, de raote.
P. .52, note 5, 1. 6. L. meffet au lieu de mesfet.
P. 55, note 5, 1. 4. L. ferranz au lieu de ferrans.
P. 60, 1. 4. Les formes anciennes Garenvilla, Guarinvilla ou
Warinvilla eussent peut-être été préférables à la
leçon du ms. BB., Garanvilla?
P. 60, note 6, 1. 1. Les abréviations que porte en cet endroit le ms.
pourraient à la rigueur s'interpréter par Nicho-
laum.
P. 60, note 8, 1. 15. Ajoutez avant Voy. App. n» xix les mots : Livre pelu, p. 20, 21, 23, 31, 40 et 46 (Béziers, Histoire sommaire de la ville de Bayeux, Caen, 1773).
P. 62, note 3, 1. 16. L. fuerunt au lieu de fuerint.
P. 63, note 5, 1. 11. Le Cartulaire de S.-Sauveur-le-Vicomte porte unum solz.
P. 67, note 3. Ajoutez à la fin : La charte d'Etienne citée à la note précédente porte : « Ipse occisor in ecclesiaDei per « judicem ecclesie se purget. »
P. 68, note 12. Ajoutez à la fin, : C'est la forme Rupes Aurivallis qui s'y rencontre le plus souvent ; toutefois on trouve aussi ce nom de lieu sous la forme Rupes de OrevalL, comme dans les mss. BB et C^. Voy. p. ex. Cartul. de Préaux, fo xxxij, v», n» 66.
P. 71, note 4, 1. 2. L. exonia neque au lieu de exoniam nisi.
P. 71, note 4, 1. 6. L. neque au lieu de videlicet.
P. 78, note 2, 1. 2. L. hujus au lieu de hujusmodi.
P. 84, note 1. Ajoutez avant la note 1 la note suivante : Caria régis. — N. D.2, BB., C^ curia domini régis.
P. 84, note 2, 1. 3. L. matrimonio au lieu de mohili modo,
P. 85, note 1, 1. 2. Le ms. N. D.2 porte seul qui nupsit; a que nupsit.
P. 86, note 1. Ajoutez avant la note 1 la note suivante : Servientem régis. — N. D.2, C.^ servie utem domini régis.
P. 88, note 2. Ajoutez entre les notes 2 et 3 la note suivante : In
manu régis. — C.'* in manu domini régis. P. 89, note 4. 1. 1. L. N. D.2 causa au lieu de C."* causam. P. 90, note 1, 1. 3. L. segneur au lieu de seigneur. P. 91, note 1, 1. 18. L. procedit au lieu de precedit.
ADDITIONS ET CORRp:CTIONS
P. 93, note 5. Ajoutez après cette note une note ainsi conçue : In
capite de rege. — C.'* in capite de domino rege. P. 94, note 1, 1. 5. Le mot sint est omis dans C-*. P. 97, note 1, 1. 4. L. cest au lieu de ce.
P. 97, note 6, 1. 2. Ajoutez avant Les deux paragraphes les mots : où elle est ainsi conçue : De feodo et firma hrevia.
P. 99, note 2, 1. 1. Le ms. porte litteras patentes domini régis.
P. 107, App. no IV, 1. 15. L. p. 661, col. 1 au lieu de p. 662.
P. 107, App. no IV, 1. 16. L. Monast. anglic, p. 662 au lieu de Ibid .
P. 108, App. no VII, 1. 9. L, p. 696 au lieu de p. 996.
P. 108, App. no VII, 1. 16. L. Chron. au lieu de Cron.
P. 110, App. no X, 1. 9. Ajoutez après n» 7 : Teulet, Layettes, t. I, p. 73, col. 2, no 138.
P. 113, App. no XV, 1. 11. L. p. 697 au lieu de p. 997.
P. 114, App. no XVIII, 1. 11. L. no 60 au lieu de no 66.
P. 115, App. no XX. Ajoutez à la fin les mots : On trouve mentionné dans les articles du grand rôle de l'Echiquier de 1198 relatifs à la baillie de Falaise un personnage du nom de Richard de Durset. (Magni Rot. Scacc, t. II, p. 404.)
P. 115, App. no XXI, 1. 6. Ajoutez après no 412 les mots : Teulet, Layettes, t. II, p. 287, col. 2, no 2367.
P. 115, App. no XXII, 1. 25 et 26. L. paz au lieu de pas; vo au lieu dero.
P. 116, App. no XXII. Ajoutez à la fin : S. Bugge, Ètymologies
romanes (Romania, 1874, t. III, p. 157). P. 122, 1. 5. L. Lxxvii au lieu de lxxvil.
Rouen. — Imp. E. Cagnjard, rue des Basnage, 5.
Sources et licence
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